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Résumé 
 

L’évolution des inégalités économique suit une double trajectoire sur les trois dernières 

décennies : tandis que les inégalités entre pays, caractérisées par le revenu moyen, se réduisent 

avec l’essor des pays émergents, les inégalités au sein des pays, entre catégories de population, 

augmentent. Dans le même temps, la problématique du changement climatique est devenue de 

plus en plus prégnante, représentant un certain nombre de menaces et de défis d’ampleur pour 

les sociétés humaines. Les inégalités et le changement climatique sont intrinsèquement liés, 

par les inégalités de contribution aux émissions d’un côté, par les inégalités face aux 

conséquences de l’autre, aussi bien les impacts directs et indirects, que les politiques 

climatiques mises en place. Ces conséquences pourraient faire augmenter les inégalités 

existantes. Dans ce mémoire, nous avons effectué une revue de la littérature scientifique sur 

l’évolution future des inégalités économiques entre les catégories de population, de revenu et 

de patrimoine, au sein des pays. Nous nous sommes concentrés sur les apports quantitatifs de 

la macroéconomie, grâce aux résultats de modèles d’évaluation intégrée. Ils confirment ce qui 

était anticipé : les impacts du changement climatique ayant tendance à être régressifs, les 

inégalités risquent d’augmenter de manière significative. Les mesures d’atténuation pourraient 

également exacerber les inégalités en fonction de la distribution de leurs coûts. Des politiques 

climatiques adéquates de redistribution pourraient cependant limiter fortement ces 

conséquences, permettant également de sortir des populations de la pauvreté. Les incertitudes 

reposent en partie sur la trajectoire socioéconomique qui sera suivie, rappelant le rôle important 

des choix politiques et économiques dans l’évolution des inégalités. Les autres incertitudes se 

situent au niveau de la distribution des dommages climatiques et des coûts de l’atténuation, qui 

relèvent également en partie de choix politiques, via les mesures de réduction des émissions et 

d’adaptation. Il reste, cependant, une incertitude « physique » non-négligeable au niveau de 

l’ampleur des impacts climatiques futurs. De futurs axes de recherche sont présentés, 

permettant d’explorer plus en détails l’évolution possible des inégalités dans un contexte de 

climat qui se réchauffe.  

 

Mots-clés 
 

Changement climatique – inégalités – revenu – patrimoine – impacts – coûts – dommages – 

scénarios – modèles d’évaluation intégrée – distribution – justice climatique – macroéconomie 
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Abstract 
 

The evolution of economic inequalities has followed a double trajectory over the last 

three decades: while inequalities between countries, characterized by national average income, 

have been decreasing with emerging countries development, inequalities within countries have 

been increasing. At the same time, the issue of climate change has become increasingly 

significant, posing a number of threats and challenges to human societies. Inequality and 

climate change are intrinsically linked, through inequalities in contribution to emissions on the 

one hand, and inequalities in facing consequences of both climate impacts and climate policies 

on the other. These consequences could increase existing inequalities. In this dissertation, we 

have conducted a literature review on the future of income and wealth inequalities, with a focus 

on within-country inequality, in the context of climate change. We focused on the quantitative 

contributions of macroeconomics through the results of integrated assessment models. They 

confirm what was anticipated: as climate change impacts tend to be regressive, inequality is 

likely to increase significantly. Mitigation measures could also exacerbate inequalities, 

depending on the distribution of their costs. However, adequate redistributive climate policies 

could greatly limit these consequences, also lifting people out of poverty. The uncertainties are 

partly based on the socio-economic trajectory that will be followed during the century, recalling 

the important role of political and economic choices in the evolution of inequalities. The other 

uncertainties lie in the distribution of damages and the costs of mitigation, which are also partly 

a matter of political choices, via emission reduction and adaptation measures. There remains, 

however, a non-negligible “physical” uncertainty on the magnitude of future climate impacts. 

Future research directions are presented, allowing to explore in more detail the possible 

evolution of inequalities in a warming climate context.  

 

Keywords 
 

Climate change - inequality - income - wealth - impacts - costs - damages - scenarios - 

integrated assessment models - distributional - climate justice - macroeconomics  
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Introduction 
 

Le changement climatique fait partie des défis les plus importants du XXIème siècle. Le 

groupe II du GIEC, dédié aux impacts, à l’adaptation et à la vulnérabilité, a présenté dans son 

dernier rapport d’évaluation les risques considérables qui pèsent à la fois sur les sociétés 

humaines et les écosystèmes (IPCC, 2022a). Les nombreux phénomènes provoqués par le 

réchauffement du climat tels que la survenue d’événements extrêmes, l’élévation du niveau 

marin, la fonte des glaciers ou l’acidification des océans menacent des milliers d’espèces et de 

nombreuses populations. Les travaux récents ont poussé le GIEC à réévaluer à la hausse dans 

ce sixième rapport les niveaux de risques des cinq « motifs de préoccupation », parmi lesquels 

la « répartition des incidences » et les « incidences mondiales cumulées » (ibid.). Ces 

indicateurs servent à estimer le niveau de réchauffement pouvant empêcher une « perturbation 

anthropique dangereuse du système climatique », objectif « ultime » de la Convention-cadre 

des nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC, 1992). Bien que les États se 

soient engagés, dans ce but, à maintenir la température « nettement en dessous de + 2°C » 

(CCNUCC, 2015), les trajectoires des politiques actuelles mènent, pour l’instant, vers un 

réchauffement d’environ + 3°C, aux conséquences potentiellement dévastatrices (IPCC, 2022a, 

2022d).  

 

Les sociétés humaines ne sont pas homogènes, loin de là : elles sont traversées par de 

nombreuses différences et inégalités. Ces inégalités peuvent être de statut social et économique, 

de race5, d’âge, de sexe, de genre, de handicap... Elles structurent les rapports entre les 

différentes catégories de population, aussi bien entre les pays, qu’en leur sein. Les inégalités 

constituent également un défi pour l’évolution des sociétés, leur ampleur pouvant menacer la 

stabilité de l’économie et la cohésion sociale (Motesharrei et al., 2014, Milanović, 2019, 

Piketty, 2019, Giraud & Grasselli, 2021). Leur prise en compte, reposant sur des choix moraux 

et politiques, est reconnue les États, leur réduction faisant l’objet de l’un des Objectifs de 

développement durable (Nations Unies, s. d.). Au cours des dernières décennies, les inégalités 

économiques ont suivi des trajectoires distinctes en fonction de celles que l’on observe : les 

inégalités entre pays, après une augmentation progressive au cours du XXème siècle, ont 

commencé à diminuer à partir des années 1980, avec l’essor de la mondialisation et le 

 
5 Ici, et tout au long du mémoire, au sens de populations subissant un processus de racialisation, tel que décrit et 
étudié en sciences humaines et sociales, voir Naudet et Galonnier, 2019.  
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rattrapage progressif d’une partie des pays en développement (Bourguignon, 2016, Piketty, 

2019). Cependant, au cours de cette même période récente, les inégalités au sein des pays, 

auparavant en diminution, sont reparties à la hausse (Bourguignon, 2016, Milanović, 2019, 

Piketty, 2019). De plus, la crise la Covid commencée en 2020 semble avoir mis un coup d’arrêt 

à la baisse des inégalités entre pays et aurait exacerbé les inégalités au sein des pays, touchant 

plus fortement les populations les plus pauvres (Conseil économique et social des Nations 

Unies, 2022, Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies, 2022). Leur 

évolution future est ainsi soumise à de nombreuses incertitudes.  

 

Le changement climatique est intrinsèquement lié aux inégalités. D’un côté, il est causé 

par des émissions qui se répartissent de manière très inégale, à la fois entre les différentes 

catégories de populations, et entre les régions, ce qui pose de nombreuses questions sur la 

répartition des responsabilités, notamment historiques (Carbon Brief, 2021b). De l’autre côté, 

les inégalités socioéconomiques caractérisent directement l’exposition et la vulnérabilité des 

populations face aux impacts des phénomènes provoqués par l’élévation des températures 

(IPCC, 2022a). Les populations les plus pauvres et les plus marginalisées sont les moins 

émettrices, et donc les moins responsables des aléas climatiques, tout en étant les plus touchées 

par leurs conséquences actuelles et futures. Cette situation forme une injustice criante, à 

l’origine du mouvement pour la justice climatique (Carbon Brief, 2021a).  

 

Les interactions entre les différentes catégories de population et le changement 

climatique sont étudiées depuis de nombreuses années. Il est établi que, sans mesures fortes 

d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre afin de limiter les impacts, et sans mesures 

d’adaptation adéquates, les inégalités existantes risquent d’être exacerbées (IPCC, 2022a). 

Cependant, les travaux quantitatifs sur l’évolution des inégalités en lien avec le changement 

climatique sont relativement récents et épars, en particulier en ce qui concerne les inégalités 

économiques entre catégories de population. L’idée de ce mémoire est venue du souhait 

d’explorer les questionnements suivants, afin de faire une synthèse des résultats de cette 

littérature : comment ces inégalités, de revenu et de patrimoine, vont-elles évoluer dans un 

contexte de réchauffement climatique global ? Les impacts du changement climatique sont-ils 

suffisamment significatifs pour être distingués des évolutions sociétales qui déterminent 

l’évolution des inégalités ? Ces impacts pourraient-ils remettre en question les tendances 

globales d’évolution des inégalités ? Quid des politiques climatiques d’atténuation des 

émissions, et d’adaptation ? Le présent travail a donc pour but de tenter d’apporter des réponses 
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à ces questions à partir d’une revue de la littérature scientifique. Nous étudierons les 

interactions entre les inégalités économiques, de revenu et de patrimoine, au sein des pays et 

au niveau mondial, et le changement climatique, c’est-à-dire aussi bien les impacts, que les 

politiques mises en place. Nous nous concentrons sur les travaux de modélisation qui 

permettent d’obtenir des résultats quantitatifs, essentiellement à échelle macroéconomique. En 

plus de tenter de répondre aux questionnements précédents, nous étudierons les différentes 

méthodologies utilisées pour modéliser ces interactions, ainsi que leurs limites. Nous tenterons 

d’identifier d’éventuels axes de recherche futurs, en vue de l’élaboration d’un projet de thèse 

sur la modélisation des inégalités dans un contexte de changement climatique.  

 

Le plan du mémoire consiste à resserrer progressivement le cadrage sur les 

problématiques présentées précédemment. Dans un premier temps, nous définirons les types 

d’inégalités sur lesquelles nous nous concentrons, et nous établirons un état des lieux de la 

situation actuelle des inégalités de revenu et de patrimoine, ainsi que des tendances à l’œuvre 

dans leur évolution. Nous détaillerons ensuite les différentes interactions entre le changement 

climatique et les inégalités : inégalités de contribution, inégalités face aux impacts, inégalités 

lors de la mise en œuvre de politiques climatiques, etc. La deuxième partie présentera les 

différents outils qui permettent de se projeter dans l’avenir : nous étudierons les scénarios 

climatiques et la façon dont ils intègrent les inégalités, puis nous ferons la synthèse des 

connaissances actuelles sur les coûts du changement climatique, aussi bien pour l’atténuation 

des émissions que les impacts, et les différentes méthodes pour les estimer. Ces éléments sont 

nécessaires pour comprendre et analyser les travaux qui tentent d’explorer l’avenir des 

inégalités en lien avec le changement climatique : ce sera l’objet de la troisième partie, qui 

tentera de présenter des réponses aux questionnements de la problématique. Nous y étudierons 

comment les inégalités peuvent être modélisées, l’influence de celles-ci sur les trajectoires 

d’atténuation et politiques climatiques, et les rétroactions éventuelles des conséquences du 

changement climatique. Avant de conclure, nous présenterons les principales incertitudes et les 

axes de recherche potentiels pour approfondir nos connaissances sur l’évolution des inégalités 

et leurs liens avec le changement climatique.  
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1. Inégalités économiques et changement climatique 
 

Afin d’étudier la dynamique d’évolution future des inégalités économiques entre 

différentes catégories de population dans un contexte de changement climatique global, il est 

nécessaire de connaitre la situation de départ avec un état des lieux de ces inégalités traversant 

les régions et populations, ainsi que leurs évolutions passées, et les tendances actuellement à 

l’œuvre. Nous reviendrons d’abord sur les types d’inégalités que nous étudierons dans ce 

mémoire et les différentes méthodes pour les mesurer, avant de présenter leur progression à 

différentes échelles. Nous préciserons ensuite les interactions complexes entre le changement 

climatique et les inégalités.   

 

1.1 Inégalités économiques et tendances actuelles  
 

1.1.1 La mesure des inégalités  
 

Nous allons revenir dans cette première section sur les différentes façons de mesurer 

les inégalités : ce sera nécessaire pour interpréter et comparer les travaux de recherche. Tout 

d’abord, les inégalités au sein des sociétés sont de natures très différentes. Il y a des inégalités 

de sexe, de genre, de classe sociale, d’origine ethnique, d’âge et de handicap. De plus, ces 

différentes formes d’inégalités ne sont pas indépendantes les unes des autres, mais interagissent 

entre elles. En sciences humaines et sociales, l’étude de ces interactions et leurs effets sur les 

différentes populations est l’objet de l’approche intersectionnelle (Lépinard & Mazouz, 2021). 

Dans ce mémoire, nous nous concentrons sur les inégalités économiques entre catégories de 

population, et précisément sur les inégalités de revenu (« income ») et les inégalités de richesse 

(« wealth »), également appelée inégalités de patrimoine. Elles sont calculées à partir de 

statistiques, pour un endroit donné : pays, régions regroupant plusieurs pays, ou encore au 

niveau mondial. Le revenu peut être considéré comme un « flux » monétaire, généralement 

annualisé, tandis que la richesse, ou patrimoine, représentent le « stock », ce qui est possédé à 

un instant t. Le revenu se divise entre la part qui est consommée par l’individu ou le ménage 

qui le reçoit d’un côté, et celle qui va alimenter le patrimoine de l’autre, que l’on appelle 

l’épargne. L’étude des deux, du revenu et du patrimoine, permet d’avoir une vision plus 

complète des conditions de vie des ménages : par exemple, à même niveau de revenus, un 

ménage qui est propriétaire de son logement aura plus de pouvoir d’achat qu’un ménage qui 

est locataire. 
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Il y a de nombreuses manières de mesurer et de représenter les inégalités économiques. 

Dans tous les cas, aucune d’entre elles n’est neutre : « mesurer les inégalités, c’est évaluer le 

degré d’injustice d’une distribution du point de vue de la justice distributive » (Gajdos, 2001). 

Tout d’abord, il est nécessaire d’établir ou d’observer, dans les données que l’on utilise, ce qui 

est intégré au calcul du revenu. On considère les salaires, les revenus d’activité des 

entrepreneurs indépendants, les indemnités (chômage, maladie, etc.), les pensions des retraites 

et les revenus du capital. Le revenu dit « primaire » est celui déclaré aux impôts, tandis que le 

revenu « disponible » est celui qui reste après l’ajout des prestations sociales non imposables 

éventuellement perçues, et la soustraction des impôts payés à l’administration. Cette question 

de la prise en compte, ou non, du paiement des taxes et impôts – c’est-à-dire, si l’on observe 

des inégalités mesurées en revenu primaire ou en revenu disponible – est importante dans 

l’évaluation des inégalités, puisqu’elle peut aussi bien ignorer ou prendre en compte certaines 

mesures de redistribution en place dans un pays, tout en présentant différents résultats pour une 

même population. Du côté de la richesse, sont intégrés au calcul les propriétés foncières, les 

actifs financiers, les parts des entreprises, les biens de luxes, etc. Le patrimoine peut être calculé 

de manière « brute » (cumul des possessions) ou « nette » (cumul des possessions auquel on 

soustrait les dettes et emprunts). C’est généralement un patrimoine net qui est utilisé pour 

calculer les inégalités de patrimoine, permettant de comparer plus justement les situations de 

différents ménages : le patrimoine brut de deux ménages possédant un logement de prix 

similaire peut sembler proche, mais si l’un des deux a terminé de le payer tandis que le second 

doit rembourser un emprunt pendant plusieurs dizaines d’années, leur patrimoines nets sont bel 

et bien différents.  

 

Pour mesurer les inégalités de revenu ou de patrimoine et leurs évolutions, de nombreux 

outils existent, dont le but est de donner une représentation de la distribution des revenus au 

sein de la population observée (Observatoire des inégalités, 2021). La première méthode 

consiste à mesurer la part de l’ensemble des revenus reçue par une partie de la population : par 

exemple, on calcule quel pourcentage de revenu est perçu par les 1 % ou les 10 % les plus 

aisés, ou par les 50% les plus pauvres. Un autre outil est le rapport interdécile, que l’on obtient 

en divisant le revenu du décile le plus riche par celui du décile le plus pauvre. Il permet 

cependant d’observer uniquement des variations relatives des inégalités, et non des évolutions 

absolues : si les déciles observés voient leurs revenus augmenter d’un même pourcentage, 

l’inégalité calculée de cette manière, soit le rapport entre les deux déciles, reste identique. 
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Cependant, l’écart absolu entre les deux niveaux de revenus a augmenté, car les plus riches ont 

perçu une augmentation de revenu plus forte que les plus pauvres. Un autre outil de mesure, 

complémentaire, permet de pallier cela : l’écart interdécile, qui compare en valeur absolue les 

revenus entre le décile le plus riche et le décile le plus pauvre. L’outil le plus connu, le plus 

utilisé pour les statistiques nationales et dans les articles de recherche que nous présenterons 

dans la troisième partie du mémoire, est le coefficient de Gini, du nom de son inventeur, le 

statisticien italien Corrado Gini (1884 - 1965). Également appelé indice de Gini, il compare la 

répartition des revenus de la population étudiée – à partir d’une courbe de Lorenz – avec une 

situation de stricte égalité. Si l’indice s’approche de zéro, on est près de l’égalité parfaite ; à 

l’inverse, avec un indice de valeur 1, l’inégalité est à son maximum : un seul individu perçoit 

tout le revenu. Un peu moins connu, le ratio de Palma rapporte la part des 10 % les plus riches 

à celle des 40 % les plus pauvres6.  

 

Il est à noter que chacun de ces outils de mesure des inégalités a des avantages et des 

inconvénients, et qu’aucun d’entre eux ne permet d’obtenir un tableau complet des inégalités 

qui traversent une population (Observatoire des inégalités, 2021). Les comparaisons entre les 

déciles du « haut » et du « bas » de la répartition des revenus ignorent l’évolution des catégories 

intermédiaires. À l’inverse, certains indices comme le coefficient de Gini sont plus sensibles à 

leur évolution, mais peuvent masquer des changements concentrés sur les extrémités de la 

distribution des revenus tels qu’une stagnation des classes les plus pauvres ou une 

augmentation forte des catégories les plus riches. Également, comme mentionné 

précédemment, les indices qui mesurent des inégalités relatives ne permettent pas 

d’appréhender l’écart absolu de revenu qui augmente lorsque toutes les catégories de 

population voient leurs revenus augmenter du même pourcentage. Ainsi, « le choix de 

l'indicateur (absolu ou relatif) dépend en définitive de considérations normatives. » (Navarro, 

2022).        

 

1.1.2 Inégalités actuelles et évolutions passées 
 

Le Rapport sur les inégalités mondiales (Chancel et al., 2022) permet d’avoir une vision 

récente et globale des inégalités économiques actuelles. Dans ce rapport, elles sont calculées 

 
6 Il existe d’autres indices, plus complexes et moins utilisés, que nous ne détaillerons pas ici : indice de Hoover 
(part du revenu qui devrait être redistribuée pour atteindre l’égalité parfaite), indice de Theil (proche de celui de 
Gini, permettant une décomposition plus fine), indice d’Atkinson (intégrant la notion d’aversion à l’inégalité). 
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pour les inégalités de revenu avant le prélèvement des impôts, et après réception des pensions 

de retraites et indemnités de chômage. Les inégalités de richesse sont calculées « nettes de 

dettes ». Les inégalités au niveau mondial entre les différentes catégories de population sont 

élevées (figure ci-dessous) : le rapport estime que les 10 % les plus riches perçoivent 52 % du 

revenu, alors que les 50 % les plus pauvres se partagent 8% de celui-ci. Les inégalités de 

patrimoine sont encore plus prononcées : la moitié la plus pauvre de l’humanité ne possédant 

que 2% du patrimoine, tandis que les 10 % les plus riches en possèdent 76 %.  

 

 
Figure 1 : Graphique 1 du Rapport mondial sur les inégalités, Chancel et al., 2022 

 

Le rapport présente également les inégalités de revenu et de patrimoine au sein de 

différentes régions. Lorsque l’on observe les différentes parts de revenu des 10 % les plus 

riches et celles des 50 % les plus pauvres (figure ci-dessous), l’Europe apparait comme la 

région la plus égalitaire (le décile le plus élevé perçoit 36 % du revenu), tandis que la région 

regroupant le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord est la plus inégalitaire (les 10 % les plus 

riches perçoivent là-bas 56 % du revenu)7. Comme mentionné précédemment, les inégalités de 

 
7 Il est à noter que, lorsque l’on observe les inégalités de revenu disponible, c’est-à-dire après prélèvements des 
impôts et redistribution, celles-ci sont nettement diminuées dans les « économies avancées », tandis que l’effet est 
moindre dans les « économies émergentes » (UNDP, 2019). 
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patrimoine sont encore plus prononcées, et c’est cette fois l’Amérique latine qui est la plus 

inégalitaire, le décile le plus riche possédant 77% du patrimoine.  

 

 
Figure 2 : Graphique 2 du Rapport mondial sur les inégalités, Chancel et al., 2022 

 

Avant d’aborder l’évolution des inégalités au cours des dernières décennies, il est 

important de distinguer ici deux formes d’inégalités : les inégalités entre pays ou régions, et les 

inégalités au sein de ces pays ou régions. Lorsque l’on étudie les inégalités entre pays ou 

régions, on compare généralement des revenus nationaux moyens, ce qui ne nous informe pas 

sur la façon dont ces revenus sont distribués au sein de ces entités, et donc, de l’évolution 

éventuelle des inégalités en leur sein. Au cours du XXème siècle et en ce début de XXIème siècle, 

ces deux formes d’inégalités n’ont pas toujours évolué dans la même direction. Les inégalités 

entre pays ont augmenté durant la majeure partie du XXème siècle, avec un développement 

économique fort de ceux qui ont progressivement formé ce que l’on appelle désormais 

« l’Occident », les pays du « Nord global » (ou économique), ou encore les pays 

« développés » (Bourguignon, 2016, Piketty, 2019, Chancel et al., 2022). Un retournement 

s’est opéré à partir des années 1980-1990, avec la mise en place de la mondialisation et l’essor 

des pays dits « en développement » (ou du « Sud »), en particulier certains pays d’Asie et 

d’Amérique latine. Bien évidemment, ces deux ensembles de pays ne sont pas des blocs 

homogènes, et les évolutions ont été contrastées en leur sein. Les inégalités entre les catégories 

de population au sein des pays ont suivi une trajectoire un peu différente : après une 
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augmentation progressive au cours du XIXème siècle -, celles-ci ont commencé à baisser au 

début du XXème siècle, notamment dans les pays occidentaux (Piketty, 2019). Cela s’est 

accentué après la fin de la Seconde guerre mondiale, avec la mise en place d’États-providence 

et la taxation des plus hauts revenus (ibid.). Cette tendance s’est inversée à partir des années 

1980-1990, où les inégalités au sein des pays sont reparties à la hausse, avec des disparités en 

fonction des régions et pays. Le Rapport sur les inégalités mondiales cible explicitement les 

« programmes de dérégulation et de libéralisation » mis en place durant cette période comme 

responsables de cette inversion (Chancel et al., 2022).  

 

 
Figure 3 : « L'évolution historique des inégalités mondiales de revenus (coefficient de Theil, 1870-2010) : 

Inégalité globale, inégalités entre pays et inégalités à l'intérieur des pays » (Bourguignon, 2016) 

 

L’économiste Branko Milanović a étudié l’évolution des inégalités durant cette période 

« récente » de mondialisation : le résultat est ce qu’on appelle la « courbe de l’éléphant », 

représentant l’évolution des revenus par centile de population sur la période 1988-2008 au 

niveau mondial (Lakner & Milanović, 2013, Milanović, 2019, voir l’annexe I). On y observe 

une évolution faible du revenu des 10 % les plus pauvres, puis une évolution forte des 

catégories suivantes (le « dos » de l’éléphant), jusqu’au 60ème percentile environ. Il s’ensuit 

une évolution bien plus modérée du revenu des catégories situées entre le 60ème et le 80ème 

percentile (le « cou » de l’éléphant). La courbe remonte ensuite de plus en plus fortement 

jusqu’au percentiles les plus riches (la « trompe »). L’économiste montre ainsi que l’inversion 
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de tendance observée depuis l’essor de la mondialisation masque des disparités importantes : 

les classes moyennes des pays en développement ont pu voir leur revenu augmenter 

significativement (le « dos » de l’éléphant), en particulier en Chine et dans une moindre mesure 

en Inde, tandis que le revenu des classes moyennes et populaires des pays développés 

connaissait une relative stagnation (le creux du « cou ») et que les classes les plus riches 

continuaient de s’enrichir (la « trompe »). L’enrichissement du top 10 % mondial, et 

particulièrement du top 1 % ou même 0,1 %, est encore plus marquant si l’on observe les 

évolutions de revenus et patrimoines en valeurs absolues. Les populations les plus pauvres, en 

particulier en Afrique subsaharienne, n’ont pas vraiment profité de la mondialisation. 

 

La réduction des inégalités « au sein des pays et entre les pays » est l’objet de l’Objectif 

de développement durable (ODD) n°10. La première cible de l’objectif concerne les inégalités 

de revenu au niveau national : « D’ici à 2030, faire en sorte, au moyen d’améliorations 

progressives, que les revenus des 40 pour cent les plus pauvres de la population augmentent 

plus rapidement que le revenu moyen national, et ce de manière durable » (Nations Unies, s.d.). 

Le suivi de cet indicateur, soit la variation du revenu des 40 % les plus pauvres devant être 

supérieure à la variation nationale moyenne, montrait que, pour la période pré-Covid, cet 

objectif était atteint pour environ la moitié des 120 pays dans lesquels les données étaient 

disponibles, notamment en Asie de l’Est, Asie du Sud-Est, Amérique du Nord et en Europe 

(UNSD, 2022). Cependant, il n’était pas atteint pour une part plus élevée de pays en Asie 

Centrale, Asie du Sud et en Afrique subsaharienne. Il y a une forte inquiétude concernant les 

impacts de la crise de la Covid, qui pourraient avoir renversé la tendance dans les pays où 

l’objectif de l’indicateur était auparavant atteint, les impacts de la pandémie affectant 

particulièrement les populations les plus pauvres et les plus vulnérables (Conseil économique 

et social des Nations Unies, 2022). Il en est de même pour les inégalités de revenu entre pays, 

la tendance à la baisse s’étant ralentie sur la période récente 2013-2017, et s’est inversée suite 

à la crise de la Covid (Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies, 

2022).  

 

Le monde actuel est donc plutôt inégalitaire. En fonction des inégalités observées, 

notamment entre pays ou au sein des pays, elles ont évolué au fil du temps de manière distincte, 

dans des directions parfois différentes. Bien que l’on observe des disparités selon les régions, 

il est possible de noter des tendances globales : après plusieurs décennies de baisse des 

inégalités au sein des pays mais d’augmentation des inégalités entre pays, les années 1980-
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1990 ont marqué un tournant important pour ces tendances. Les inégalités entre pays se 

réduisent depuis plusieurs décennies en raison de l’essor économique des pays émergents, en 

particulier grâce au poids conséquent de la Chine et, plus récemment, de l’Inde. Les inégalités 

au sein des pays, elles, suivent une tendance inverse sur cette période, en augmentation. Il ne 

faut pas oublier qu’une évolution relative stable des inégalités signifie que l’écart absolu entre 

pauvres et riches, que ce soit entre pays ou en leur sein, s’accroit tout de même. En fonction de 

l’indicateur utilisé et de la façon de présenter les données, la vision de l’évolution des inégalités 

change (Hickel, 2019). Les différents scénarios concernant l’évolution future des inégalités 

seront présentés dans les parties 2 et 3.  

 

1.2 Le changement climatique et les inégalités : une interaction 
complexe 
 

Nous avons précédemment présenté les inégalités économiques qui traversent les 

sociétés humaines, et dont nous souhaitons étudier l’évolution future dans un monde au climat 

qui se réchauffe. Dans cette section, nous allons présenter les liens intrinsèques, et complexes, 

entre les inégalités et le changement climatique. Cela nécessitera de revenir sur différentes 

formes d’inégalités, et non pas seulement sur celles de revenu et de patrimoine. Nous 

observerons en premier lieu les inégalités de contribution au changement climatique. Dans un 

second temps, nous présenterons la façon dont les inégalités socioéconomiques sont à l’origine 

des différences de vulnérabilité et d’exposition face au risque climatique. Enfin, nous 

étudierons d’autres formes d’inégalités liées au changement climatique (inégalités de décision, 

inégalités face aux effets des politiques climatiques d’atténuation et d’adaptation) et 

reviendrons sur le concept de justice climatique. Ces éléments et notions sont nécessaires pour 

pouvoir comprendre et analyser la dynamique d’évolution des inégalités qui sera l’objet des 

deux parties suivantes. Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 

(GIEC) a pour rôle d’évaluer les connaissances scientifiques sur le changement climatique. 

Nous nous appuierons donc sur ses travaux, en particulier les récents rapports d’évaluation des 

trois groupes de travail dans le cadre du sixième cycle d’évaluation. Les glossaires du groupe 

II du GIEC, dédié aux impacts, à l’adaptation et à la vulnérabilité, et du groupe III, dédié à 

l’atténuation du changement climatique, donnent la définition suivante pour l’inégalité (IPCC, 

2022i) : « Uneven opportunities and social positions, and processes of discrimination within a 

group or society, based on gender, class, ethnicity, age, and (dis)ability, often produced by 

uneven development. Income inequality refers to gaps between highest and lowest income 
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earners within a country and between countries »8. Ces glossaires donnent également une 

courte définition de l’égalité, qui mérite d'être soulignée : « A principle that ascribes equal 

worth to all human beings, including equal opportunities, rights, and obligations, irrespective 

of origins ». 

 

1.2.1 Les inégalités de contribution au changement climatique 
 

Les gaz à effet de serre responsables du réchauffement du climat ne sont pas émis de 

manière homogène et uniforme par les sociétés humaines : les inégalités de contribution aux 

émissions sont élevées. Certains gaz à effet de serre comme le CO2 ayant une durée de vie dans 

l’atmosphère très longue, il est nécessaire d’observer le cumul historique de leurs émissions 

pour pouvoir représenter les différences entre pays ou régions, ce qui n’est pas sans difficultés 

méthodologiques (Carbon Brief, 2021b). Les dernières estimations, intégrant les émissions de 

CO2 liées aux usages des sols, montrent la responsabilité élevée de l’Amérique du Nord et de 

l’Europe, pour respectivement 23 % et 16 % des émissions de CO2 historiques (IPCC, 2022d). 

Les différences de cumul historique des émissions, fortement liées aux différences de 

développement, ont été au cœur des débats lors de la mise en place de la gouvernance 

climatique, à partir des années 1990 (Aykut & Dahan, 2015). Ces discussions ont mené à 

l’inscription du concept des « responsabilités communes mais différenciées » dans la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, adoptée en 1992, 

principe qui a été réaffirmé dans différentes sections de l’Accord de Paris (CCNUCC, 1992, 

2015).   

 

Il est difficile d’établir des données d’émissions par personne en cumul historique pour 

des raisons de choix méthodologiques d’allocation de celles-ci (Carbon Brief, 2021b). La 

plupart des données représentant les émissions par personne sur une région ou un pays donné 

le sont ainsi pour une année précise. Cela donne une « photographie » de la répartition des 

émissions à un instant t, sans tenir compte des éventuelles différences de cumul historique. 

Pour pallier cela, le Résumé à l’intention des décideurs (RID) du rapport d’évaluation du 

groupe III du GIEC a choisi d’illustrer les deux types de représentations avec les figures ci-

dessous (IPCC, 2022d). À gauche, il s’agit du cumul historique des émissions de CO2 par 

régions, à droite, les émissions moyennes de gaz à effet de serre par personne pour ces mêmes 

 
8 Nous avons choisi de ne pas traduire les citations originales et de les reproduire en anglais pour éviter toute 
mauvaise traduction.  
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régions, ainsi que leurs populations, pour l’année 2019 (la partie bleue représente les émissions 

de CO2 d’origine fossile et industrielle, la partie jaune les émissions nettes de CO2 dues aux 

usages des sols, la partie grise les autres gaz à effet de serre) :  

 

 
Figure 4 : « Figure SPM.2 (continued): Regional GHG emissions, and the regional proportion of total 

cumulative production-based CO2 emissions from 1850 to 2019 » (IPCC, 2022d) 

 

On constate clairement les différences d’émissions moyennes par personne entre les 

régions, tout en visualisant les responsabilités passées, par exemple dans le cas de l’Europe 

dont les émissions par habitant sont en baisse mais qui conserve toujours une responsabilité 

historique importante, en raison de son développement industriel précoce. Le Résumé à 

l’intention des décideurs met en avant explicitement les inégalités de contribution actuelles : le 

top 10 % des individus les plus émetteurs contribue entre 36 % et 45 % des émissions de gaz à 

effet de serre liées à la consommation, tandis que les 50 % les moins émetteurs contribuent 

autour de 13 % à 15 %. Ces données sont cohérentes avec celles présentées dans le Rapport sur 

les inégalités mondiales (Chancel et al., 2022). Ce rapport montre également que les inégalités 

de contribution ne se retrouvent pas seulement entre les régions, mais également en leur sein, 

comme le montre la figure page suivante (ibid.).  
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Figure 5 : Graphique 15 du Rapport mondial sur les inégalités, Chancel et al., 2022 
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Il est à noter que le Rapport sur les inégalités mondiales, tout comme les sources 

utilisées dans le rapport du GIEC, reposent sur une méthodologie qui extrapole les émissions 

à partir d’études sur la consommation des ménages, en utilisant une même valeur d’élasticité 

des émissions pour tous les niveaux de revenu. Ainsi, ces deux rapports ne distinguent pas le 

« top 10 % des émetteurs » et le « top 10 % des plus riches », utilisant simultanément et sans 

distinction les deux formulations pour décrire les données précédentes. Il serait cependant 

nécessaire de nuancer cela : comme le montre Antonin Pottier, l’élasticité entre le revenu et les 

émissions, et entre la consommation et les émissions, varie selon le niveau de vie, avec une 

tendance à la baisse du « contenu carbone » par euro dépensé (Pottier, 2022). Dans une étude 

détaillée sur les empreintes carbone des français, le même chercheur a montré que les émissions 

peuvent varier fortement au sein d’un même décile de revenu, au point que les émissions des 

ménages les moins émetteurs du plus haut décile peuvent être inférieures aux émissions des 

ménages les plus émetteurs du premier décile (Pottier et al., 2020). Ainsi, en pratique, le « top 

10 % des émetteurs » n’est pas nécessairement la même chose que le « top 10 % des revenus »9.  

 

Avant tout, ces inégalités de contribution sont des conséquences des inégalités 

socioéconomiques existantes et non des conséquences du changement climatique : elles sont 

justement à l’origine du changement climatique, et révèlent l’aspect hautement politique du 

problème (Aykut & Dahan, 2015, Comby, 2015). Liées aux revenus et aux patrimoines, ces 

inégalités remettent ainsi en question l’organisation actuelle des sociétés, qui les a provoquées. 

Elles posent des questions d’équité et de justice, nous y reviendrons plus loin. Il est nécessaire 

de connaitre ces différences et leurs origines lors de la mise en place de politiques climatiques, 

en particulier pour la mise en place d’une « transition juste ».  

 

1.2.2 Inégalités et impacts du changement climatique 
 

Le groupe II du GIEC, dédié aux impacts, à l’adaptation et à la vulnérabilité, a présenté 

dans le cinquième rapport d’évaluation un cadre d’analyse du risque climatique10 (IPCC, 

2014). Le glossaire du rapport donnait la définition suivante pour cette notion de risque 

climatique : « conséquences éventuelles quand quelque chose ayant une valeur pour l’être 

humain (les êtres humains eux-mêmes également) est en jeu et qu’il pèse une incertitude sur 

 
9 Cela est bien visible sur la figure en annexe II, provenant de Malliet, 2020. 
10 L’utilisation de l’italique dans ce paragraphe signifie que ces mots et expressions ont des définitions précises 
établies par les auteurs des rapports d’évaluation du GIEC, et présentées dans les glossaires des rapports.  
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ces conséquences ». Le risque climatique peut donc aussi bien concerner des écosystèmes, des 

populations ou encore des infrastructures. Il est caractérisé par la conjonction entre trois 

facteurs : la probabilité de survenue d’aléas climatiques (modifiée par le changement 

climatique), l’exposition de l’enjeu étudié à ces aléas, et la vulnérabilité de cet enjeu à ceux-ci. 

La lutte contre le changement climatique, pour laquelle se sont engagés les États signataires de 

la CCNUCC11, consiste alors à réduire ce risque au travers de deux axes principaux désormais 

bien connus et complémentaires : l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre qui limite 

la probabilité future de survenue des aléas climatiques, et l’adaptation, dont le but est de limiter 

l’exposition et la vulnérabilité des enjeux aux aléas actuels et futurs.  

 

Déjà, à l’époque de la publication de ce rapport (2014), une grande quantité de travaux 

de recherche étudiant les déterminants de l’exposition et la vulnérabilité des populations 

avaient été publiés (IPCC, 2014). Le Résumé à l’intention des décideurs décrit l’influence 

claire des inégalités : « Les différences de vulnérabilité et d’exposition résultent de facteurs de 

stress non climatiques et d’inégalités multidimensionnelles souvent causés par un 

développement inégal […]. Les populations qui sont marginalisées sur le plan social, 

économique, culturel, politique, institutionnel ou autrement sont particulièrement vulnérables 

au changement climatique ainsi qu’à certaines stratégies d’adaptation et d’atténuation […]. 

Cette vulnérabilité accrue est rarement attribuable à une cause unique ; elle est plutôt due à 

l’interaction de processus sociaux qui provoque l’inégalité du statut socio-économique et des 

revenus ainsi que du degré d’exposition. Ces processus sociaux incluent par exemple la 

discrimination fondée sur le sexe, la classe sociale, l’ethnie, l’âge et l’état physique » (IPCC, 

2014). Il y a donc un lien direct entre les différentes formes de discriminations et d’inégalités, 

et la propension à subir des dommages dus au changement climatique : les populations les plus 

marginalisées sont souvent les plus exposées aux impacts, et elles y sont plus vulnérables. On 

note également qu’une potentielle vulnérabilité à certaines politiques climatiques mises en 

place est déjà anticipée, nous y reviendrons dans la section suivante. 

 

 
11 Précisément, « l’objectif ultime » de la Convention-cadre est de « stabiliser […] les concentrations de gaz à 
effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système 
climatique » (CCNUCC, 1992). L’interprétation de ce qui caractérise une « perturbation anthropique 
dangereuse » a été au cœur des débats précédant la signature de l’Accord de Paris en vue de définir l’objectif de 
température à viser (Aykut&Dahan, 2015), et les rapports d’évaluation du GIEC, notamment le récent rapport du 
groupe II, continuent d’informer les Parties de la Convention des risques encourus via les « Reasons for Concern » 
(IPCC, 2022a).  
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Le sixième rapport d’évaluation du groupe II, publié en avril 2022, présente de 

nombreux impacts climatiques d’ores et déjà observés, causés par les événements extrêmes –

vagues de chaleur, pluies intenses, sécheresses et risque d’incendies – et les « événements à 

évolution lente » : augmentation des températures moyennes, désertification, perte de 

biodiversité, dégradation des terres et forêts, recul des glaciers et impacts associés, acidification 

des océans, élévation du niveau de la mer et salinisation (IPCC, 2022a). Le rapport confirme 

le rôle fondamental des inégalités et des caractéristiques socioéconomiques des populations 

dans leur vulnérabilité face à ces impacts climatiques : « Vulnerability is higher in locations 

with poverty, governance challenges and limited access to basic services and resources, violent 

conflict and high levels of climate-sensitive livelihoods (e.g., smallholder farmers, pastoralists, 

fishing communities) […] Vulnerability at different spatial levels is exacerbated by inequity 

and marginalization linked to gender, ethnicity, low income or combinations thereof (high 

confidence), especially for many Indigenous Peoples and local communities (high 

confidence). » (ibid.). De même, pour l’exposition : « Future exposure to climatic hazards is 

also increasing globally due to socioeconomic development trends including migration, 

growing inequality and urbanization (high confidence). » (ibid.).   

 

 
Figure 6 : Figure provenant de l’Annexe I du rapport du groupe II du GIEC, représentant l’évolution du 

cadrage du risque climatique (voir IPCC, 2022b) 

 



 30 

Le rapport indique que la réduction des inégalités « sociales » et « structurelles » et les 

approches inclusives augmentent la faisabilité et l’efficacité de l’adaptation au changement 

climatique. Elles favorisent ainsi la mise en place d’un « développement résilient au 

changement climatique », c’est-à-dire la mise en place de mesures d’atténuation et d’adaptation 

qui « soutiennent un développement durable pour tous » (IPCC, 2022a). Le cadre du risque 

climatique a évolué pour prendre en compte les interactions entre plusieurs et différents risques 

(pouvant mener de l’un à l’autre, ou s’additionner), ainsi que les mesures et politiques 

climatiques mises en œuvre qui peuvent avoir un impact sur les populations et écosystèmes 

(ibid.).  

 

La relation entre les inégalités et les impacts climatiques est donc à double sens : les 

inégalités déterminent la propension des populations à subir des dommages via l’augmentation 

de leur vulnérabilité et leur exposition aux aléas climatiques. Dans l’autre sens, sans mesures 

d’atténuation et d’adaptation suffisantes et adéquates, les phénomènes provoqués par le 

changement climatique risquent d’exacerber les inégalités existantes. 

 

1.2.3 Inégalités, justice environnementale, justice climatique 
 

Nous avons précédemment présenté la façon dont les inégalités socioéconomiques 

déterminent, en moyenne, les inégalités d’émissions de gaz à effet de serre, c’est-à-dire, de 

contribution au réchauffement des températures et aux impacts associés. Nous avons également 

observé comment ces mêmes inégalités contribuent à déterminer l’ampleur des dommages 

subis par les populations lorsqu’elles sont touchées par des aléas climatiques. Dans cette 

section, nous allons compléter ce tour d’horizon des liens et interactions entre les inégalités et 

les enjeux environnementaux, et présenter les concepts de justice environnementale et de 

justice climatique qui en découlent.   

 

Il existe d’autres formes d’inégalités dites « environnementales » (Pye et al., 2008, 

Notre Affaire à Tous, 2020) : tout d’abord, les inégalités d’accès à la nature ou à un 

environnement sain, et leurs opposées, les inégalités d’exposition aux pollutions, déchets et à 

un environnement détérioré. Le mécanisme est similaire à celui que nous avons présenté dans 

la section précédente, concernant les déterminants de la vulnérabilité et l’exposition aux 

impacts climatiques. Ces inégalités sont liées à des variables socioéconomiques ainsi qu’ethno-

raciales : de nombreux travaux ont montré les liens entre la localisation de communautés 
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marginalisées et racisées et les milieux pollués ou exploités (industries, mines, etc.), 

notamment aux Etats-Unis (Deldrève, 2020). La lutte contre ces inégalités et discriminations – 

on parle aussi de racisme environnemental – est l’objet du mouvement pour la justice 

environnementale (« Environmental Justice », ibid.).  

 

Il existe également des inégalités d’accès à la décision : en raison de leurs statuts 

socioéconomiques et du mode de gouvernance des sociétés dont ils font partie, des individus 

ou groupes sociaux peuvent être limités dans leurs capacités d’action politique, notamment en 

ce qui concerne l’élaboration et la mise en œuvre de politiques environnementales (Guivarch 

& Taconet, 2020). Enfin, nous l’avons rapidement abordé dans la partie précédente, les 

inégalités existantes peuvent être exacerbées par les politiques environnementales, en fonction 

de leurs caractéristiques (ibid., Pye et al., 2008). L’un des exemples les plus connus est celui 

de la taxe carbone pour l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre, dont les effets 

peuvent être régressifs12 si aucun mécanisme de soutien ou de redistribution des revenus n’est 

mis en place (Soergel et al., 2021, IPCC, 2022d). Les mesures d’adaptation, si elles ne tiennent 

pas compte des inégalités socioéconomiques, peuvent également favoriser certaines catégories 

de population, ou contribuer à la discrimination de certaines, menant à une augmentation des 

inégalités existantes : on parle alors de maladaptation (IPCC, 2022a).   

 

Si l’on prend du recul sur ces différentes formes d’inégalités – de contribution, 

d’exposition et de vulnérabilité aux impacts, de décision et vis-à-vis des politiques climatiques 

–, il en ressort plusieurs injustices criantes : les populations les plus exposées et les plus 

vulnérables sont les moins émettrices de gaz à effet de serre, et donc les moins responsables 

des impacts climatiques actuels et futurs. Elles sont et seront pourtant les plus touchées, tout 

en étant celles qui ont le moins de pouvoir d’action et de décision. Cette situation est à l’origine 

du concept de « justice climatique », un sujet déjà ancien dans la sphère militante et en plein 

essor dans la recherche scientifique (Carbon Brief, 2021a, Tsayem Demaze & Philippe, 2022). 

Le Résumé à l’intention des décideurs du groupe II du GIEC a détaillé cette notion dans son 

sixième rapport d’évaluation : « The term climate justice, while used in different ways in 

different contexts by different communities, generally includes three principles: distributive 

justice which refers to the allocation of burdens and benefits among individuals, nations and 

 
12 En particulier, dans les pays développés, en raison du poids supérieur des dépenses énergétiques en proportion 
du revenu pour les ménages les plus pauvres (Wang et al., 2016). 
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generations; procedural justice which refers to who decides and participates in decision-

making; and recognition which entails basic respect and robust engagement with and fair 

consideration of diverse cultures and perspectives » (IPCC, 2022a). En réponse au besoin de 

mettre en place des politiques climatiques qui n’exacerbent pas les inégalités existantes a 

émergé le concept de transition juste, mentionné dans le préambule de l’Accord de Paris, dont 

les principes et pratiques assurent que personne n’est laissé pour compte au cours de la 

décarbonation des sociétés (CCNUCC, 2015, IPCC, 2022d). Les travaux de recherche récents 

montrent que la prise en compte des inégalités, des questions d’équité et de justice permet une 

meilleure efficacité et acceptabilité des politiques climatiques d’atténuation et d’adaptation 

(IPCC, 2022a, 2022d). 

 

Nous avons présenté dans cette première partie un état des lieux des inégalités 

économiques actuelles, de revenu et de patrimoine, entre catégories de population, ainsi que de 

leurs évolutions récentes. Nous avons ensuite observé comment les inégalités, dans un sens 

plus large, interagissent avec le changement climatique. Les inégalités socioéconomiques 

déterminent ainsi à la fois les différences de contribution au réchauffement du climat via les 

émissions de gaz à effet de serre, et les différences d’exposition et de vulnérabilité aux impacts 

provoqués par ce réchauffement. La littérature scientifique montre clairement que, sans 

mesures d’atténuation forte des émissions pour freiner voire stopper l’élévation de température, 

et sans mesures d’adaptation adéquates pour limiter les impacts actuels et futurs, les inégalités 

existantes pourraient être exacerbées. En fonction de leurs caractéristiques, il y a un risque 

significatif que les politiques climatiques mises en place touchent plus fortement certaines 

populations que d’autres, pouvant également mener à une augmentation des inégalités. Dans la 

suite du mémoire, nous allons étudier comment les trajectoires futures possibles des inégalités 

économiques pourraient évoluer avec le changement climatique. Pour cela, nous étudierons 

dans la partie suivante comment sont élaborées les projections climatiques, et comment les 

dommages économiques dus au changement climatique sont estimés.  
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2. Projections climatiques et dommages économiques  
 

Dans la première partie, nous avons analysé la situation de départ en termes d’inégalités 

de revenu et de patrimoine, ainsi que les interactions nombreuses et complexes entre les 

inégalités et le changement climatique. Nous allons désormais présenter les éléments et outils 

nécessaires pour étudier comment les inégalités de richesse vont évoluer dans le futur, en lien 

avec le changement climatique. Les modélisations des inégalités futures, que nous étudierons 

dans la troisième partie, utilisent des scénarios socioéconomiques et des projections 

climatiques, ainsi que des méthodes permettant de représenter les dommages économiques dus 

au changement climatique. Nous détaillerons ces éléments dans cette seconde partie, en 

commençant par les scénarios climatiques et leur intégration des inégalités, avant de faire une 

synthèse des dernières connaissances sur les impacts économiques du changement climatique, 

et les différentes méthodologies qui permettent de les estimer.  

 

2.1 Scénarios et projections climatiques 
 

2.1.1 Scénarios, trajectoires, projections : définitions 
 

Avant de présenter les différents scénarios permettant d’appréhender les futurs 

possibles, il convient de revenir sur l’intérêt de ces projections, la façon dont elles sont faites, 

et les limites de l’exercice. En effet, les travaux tentant de simuler l’évolution future des 

inégalités utilisent des scénarios dont il est important de connaitre les postulats afin de pouvoir 

interpréter les résultats des modèles. Durant l’introduction d’un webinaire spécialisé, l’un des 

chercheurs les plus réputés sur ces questions, Brian C. O’Neill13, a rappelé les objectifs des 

projections que l’on retrouve dans une majeure partie de la recherche scientifique et des 

rapports du GIEC (ICONICS, 2021) : celles-ci permettent d’anticiper les futurs possibles des 

sociétés humaines, tout en identifiant l’ampleur des risques et défis que va leur poser le 

changement climatique, ainsi que les différentes réponses possibles pour y faire face.   

 

Les projections sont définies par le GIEC comme des « évolutions futures possibles 

d’une grandeur ou d’un ensemble de grandeurs » reposant sur des ensembles d’hypothèses 

« qui peuvent ou non se réaliser » (IPCC, 2018). Elles sont établies avec des modèles pour 

 
13 Directeur du Joint Global Change Research Institute. 
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lesquels on utilise des scénarios comme données d’entrée. La définition de « scénario » est la 

suivante : « Description vraisemblable de l’avenir, fondée sur un ensemble cohérent et 

intrinsèquement homogène d’hypothèses concernant les principales forces motrices (rythme de 

l’évolution technologique, prix, etc.) et les relations en jeu » (ibid.). Le GIEC ajoute une 

précision importante, trop souvent méconnue ou incomprise : les scénarios ne sont « ni des 

prédictions, ni des prévisions », et leur but est de « mieux cerner les conséquences de 

différentes évolutions ou actions ». Les scénarios et projections servent donc à étudier « ce 

qu’il se passerait si… » et non à prévoir « ce qu’il va se passer ». Ils permettent également 

d’étudier les trajectoires possibles en vue d’atteindre un objectif donné, par exemple de 

température ou de réduction des émissions.  

 

Les scénarios sont créés à partir de « descriptifs » (« narratives » ou « storyline » en 

anglais), c’est-à-dire « les caractéristiques fondamentales du scénario, les relations entre les 

principales forces motrices en jeu et la dynamique de leur évolution » (IPCC, 2018). Pour 

établir des projections climatiques, il est nécessaire d’établir une première catégorie de 

scénarios, les scénarios socioéconomiques, qui décrivent des évolutions possibles des sociétés 

en termes de population, d’évolution économique, d’usages des sols, de développement 

technologique, etc. (il s’agit ici d’un travail lié au groupe III du GIEC, voir la figure ci-dessous). 

Ces scénarios sont ensuite utilisés dans des modèles d’évaluation intégrée, qui permettent 

d’obtenir des trajectoires d’émissions de gaz à effet de serre distinctes correspondant à ces 

différentes évolutions sociétales. Ces trajectoires forment des scénarios d’émissions qui servent 

ensuite, grâce à des modèles climatiques, à simuler la réaction du climat à ces différents futurs 

possibles (il s’agit ici du travail du groupe I). Les résultats sont des changements physiques : 

élévation de la température, modification des régimes de précipitations, de fréquence des 

événements extrêmes, etc. Ces données climatiques obtenues sont alors utilisées par une autre 

communauté scientifique pour étudier les impacts sur les sociétés et écosystèmes, grâce à des 

modèles « IAV » (« Impacts, Adaptation, Vulnerability » – c’est, cette fois, le travail du groupe 

II). Ce processus est schématisé dans la figure page suivante, provenant du chapitre 1 du 

sixième rapport d’évaluation du groupe 1 du GIEC (IPCC, 2021) :   
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Figure 7 : Figure 1.27 du chapitre 1 du rapport du groupe I du GIEC (IPCC, 2021) 

 

Il y a donc nécessité de distinguer deux choses : les scénarios socioéconomiques, qui 

présentent des caractéristiques possibles des sociétés futures, des scénarios d’émissions (ou de 

concentrations) de gaz à effet de serre, qui sont la « traduction » des premiers scénarios en 

changements atmosphériques, et permettent d’établir grâce aux modèles climatiques les 

évolutions futures du climat en fonction des évolutions sociétales. Ce sont des communautés 

scientifiques différentes, utilisant des modèles différents, qui élaborent ces différents scénarios 

et projections. Également, il y a deux grandes catégories de scénarios d’émissions : tout 

d’abord les scénarios dits « de base » ou « de référence » (« baseline scenarios », parfois encore 

appelés « business-as-usual scenarios »), qui représentent des trajectoires où « aucune 

politique ou mesure d’atténuation ne sera mise en place en plus de celles qui sont déjà en 

vigueur et/ou celles qui sont inscrites dans la loi ou dont on a planifié l’adoption » (IPCC, 

2018). Leur but est de pouvoir présenter la situation qui risquerait d’advenir, ou qui aurait pu 

advenir, sans action politique, ou sans action politique supplémentaire, ce qui permet de 

comparer leurs projections à celles de scénarios d’atténuation : ces derniers, comme leur nom 

l’indique, présentent différents niveaux de mise en œuvre de politiques et mesures 

d’atténuation des émissions (ibid.). Le même principe peut être utilisé pour analyser des 

politiques d’adaptation, en comparant les impacts sur les populations et écosystèmes avec des 
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mesures en place, par rapport à une trajectoire « de référence », sans mesures (O’Neill et al., 

2020).  

 

Pour chaque rapport d’évaluation du GIEC, des centaines de scénarios d’émissions de 

gaz à effet de serre sont créés par les différents groupes de scientifiques travaillant avec les 

modèles d’évaluation intégrée, à partir de nombreux postulats et hypothèses. Afin de 

synthétiser leurs résultats et pouvoir les interpréter, les chercheurs les rassemblent en fonction 

de leurs caractéristiques mutuelles ou de leurs projections, on parle alors de trajectoires 

(« pathways »), par exemple les trajectoires qui limitent le réchauffement planétaire à +1,5 °C 

sans dépassement du seuil14. Les auteurs des rapports du GIEC établissent également des 

trajectoires d’émissions « illustratives »15 (« illustrative pathways ») qui permettent de 

représenter ces centaines de scénarios en une poignée de trajectoires représentatives. Cela 

permet de préparer un ensemble réduit de scénarios d’émissions pour les modélisateurs du 

climat : comme leurs modèles sont très complexes, il est long et cher de les faire tourner, et 

cela ne peut être fait avec les centaines de scénarios d’émissions existants.   

 

2.1.2 Inégalités et scénarios passés 
 

Les projections climatiques sont donc nécessairement établies à partir de scénarios 

socioéconomiques, afin de fournir des scénarios d’émissions de gaz à effet de serre et aérosols 

pertinents aux modélisateurs du climat, c’est-à-dire qui correspondent à des évolutions 

sociétales possibles, voire crédibles. Ces scénarios socioéconomiques reposent sur des 

postulats, implicites ou explicites, quantitatifs ou qualitatifs, concernant l’évolution des 

sociétés : démographie, développement technologique, gouvernance, éducation, etc. En 

particulier, le développement économique en fait partie, généralement sous forme de 

projections d’évolution du PIB pour des régions données, voire par pays. Il est intéressant de 

revenir sur les scénarios élaborés pour les précédents rapports d’évaluation du GIEC, afin 

d’observer l’évolution des inégalités économiques dans leur élaboration et utilisation. Le 

premier rapport, publié en 1990, présentait quatre scénarios d’émissions pour lesquels les taux 

de croissance économique et la croissance de la population étaient les mêmes, les différences 

 
14 Trajectoires généralement associées à un niveau de probabilité (« likelihood ») de respecter ledit seuil, par 
exemple >50 %, une manière d’intégrer l’incertitude due à la sensibilité climatique. 
15 C’est, par exemple, le cas des scénarios P1-P4 dans le Rapport Spécial 1.5, ou bien des scénarios IP et IMP 
dans le rapport du groupe III de 2022 ; les scénarios RCP utilisés dans le cinquième rapport d’évaluation du GIEC 
avaient également été créés de cette manière.   
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entre leurs trajectoires d’émissions – et donc, ensuite, de réchauffement global – se situaient 

essentiellement au niveau du mix énergétique, en raison de différents postulats sur l’évolution 

des prix des modes de production d’énergie (IPCC, 1992). Dans ces premiers scénarios, une 

distinction était faite entre pays développés et pays en développement au niveau du taux de 

croissance économique : établis à partir de projections de la Banque mondiale, ils étaient 

pendant plusieurs décennies de 2-3 % pour les premiers, et 3-5 % pour les seconds, qui 

comprenaient les pays d’Europe de l’Est, avant un ralentissement progressif pour l’ensemble 

des pays (ibid.). Cela induit une réduction progressive des inégalités entre pays, avec ce que 

les rapports appelaient une « convergence ». Cependant, les postulats d’évolution des 

émissions des deux ensemble de pays posaient la question du partage de la responsabilité pour 

la réduction de celles-ci, dans un contexte de développement très inégal, et cette réduction des 

inégalités mondiales entre pays restait assez limitée (Parikh, 1992). Les coûts et bénéfices 

économiques potentiels du changement climatique pour chaque scénario n'étaient pas évalués. 

Le second rapport d’évaluation du GIEC, publié en 1995, utilisait de nouveaux scénarios : les 

six scénarios IS92 étaient tous des scénarios « de référence », sans politiques climatiques 

supplémentaires (IPCC, 1992). Ils variaient cette fois-ci entre eux, non seulement dans leurs 

mix énergétiques, mais aussi dans les postulats d’évolution de la population et de la croissance 

économique (IPCC, 1995).   

 

Un nouvel ensemble de scénarios a été développé entre 1996 et 2000, en vue d’être 

utilisé pour le troisième rapport d’évaluation du GIEC, publié en 2001 (IPCC, 2000). Ces 

scénarios, appelés SRES16, étaient bien plus complets que les précédents, et élaborés de 

manière différentes. Les chercheurs ont d’abord établi quatre narratifs représentant quatre 

trajectoires distinctes d’évolution des sociétés, indépendamment de toute question climatique. 

Chacun de ces narratifs présentait des caractéristiques différentes de développement 

économique, démographique, social, technologique et environnemental. Le premier d’entre 

eux, A1, décrivait une croissance économique « très rapide », une « convergence entre 

régions » et un fort développement technologique. Ce développement, de type 

« mondialisation », pouvait cependant s’appuyer sur les combustibles fossiles dans l’un des 

sous-scénarios (A1FI), d’autres sources d’énergie (A1T) ou un équilibre entre les deux (A1B) 

dans deux autres sous-scénarios, ce qui donne ensuite des résultats bien distincts pour les 

émissions de gaz à effet de serre de chacun. Le second narratif, A2, présentait un monde 

 
16 Du nom du rapport spécial dans lequel ils ont été publiés, Special Report on Emissions Scenarios (IPCC, 2000).  
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opposé, plus hétérogène, avec des dynamiques différentes selon les régions, et centré sur 

« l’autosuffisance et la préservation des identités locales ». La famille de scénarios B1 reposait 

sur une croissance économique forte et une convergence entre les régions, avec, cependant, un 

développement différent de A1, plus axé sur les technologies propres, l’efficience dans 

l’utilisation des ressources et la protection de l’environnement. Enfin, le narratif B2 décrivait 

un monde proche de celui de B1, mais plus hétérogène et régionalisé. Les deux grands axes de 

distinctions entre les quatre catégories de narratifs étaient ainsi global/régional et 

développement économique/environnement, comme on peut le voir dans le schéma ci-dessous, 

provenant du rapport (IPCC, 2000) : 

 

 
Figure 8 : La schématisation des narratifs des scénarios SRES (IPCC, 2000) 

 

Aucun de ces scénarios n’impliquait de mise en œuvre de politique climatique, ils 

étaient en quelque sorte tous des scénarios « business-as-usual », mais avec des orientations 

différentes prises par les sociétés. Le GIEC précisait bien qu’il n’y avait pas un scénario plus 

« plausible » ou « crédible » qu’un autre, et se refusait à leur associer une quelconque 

probabilité17. Il s’agissait d’ailleurs des derniers scénarios élaborés par le GIEC lui-même : 

c’est la communauté scientifique qui a établi les scénarios ultérieurs, le GIEC ne faisant 

qu’évaluer et synthétiser leurs résultats. Les scénarios SRES présentent tous une convergence 

économique entre les pays en développement d’un côté, et les pays développés et les 

 
17 Ce sujet complexe de la « probabilité » des scénarios fait encore débat aujourd’hui (voir notamment la Box 3.3 
du rapport du groupe III) bien que la « faisabilité » soit, elle, caractérisée de plus en plus précisément (dans ce 
même chapitre, IPCC, 2022g).  
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« économies en transition18 » de l’autre, avec une baisse du ratio de revenu par habitant entre 

les deux ensembles de pays. Cette baisse ne mène cependant pas à l’égalité en 2100, et est plus 

forte pour certains scénarios (A1 et B1, avec des ratios entre 1,5 et 1,8, qui sont le résultat de 

postulats explicites de réduction des écarts existants) que pour d’autres (3,0 pour B2 et 4,2 pour 

A2). Aux postulats explicites concernant les différents développements économiques des 

régions, correspondaient donc des postulats implicites sur l’évolution des inégalités entre pays, 

ou plutôt entre ensemble de pays.  

 

Les scénarios SRES ont également été utilisés pour le quatrième rapport d’évaluation 

du GIEC, publié en 2007. Les scénarios RCP (« Representative Concentration Pathways ») 

sont probablement les scénarios les plus connus à l’heure actuelle, car ils étaient utilisés dans 

le cinquième rapport d’évaluation du GIEC, publié en 2014. Ils ont été élaborés dans l’attente 

de la finition du cadre complet des scénarios SSP, afin de permettre aux modélisateurs du climat 

d’obtenir des projections climatiques pour le rapport (Moss et al., 2010, van Vuuren et al., 

2011). Bien qu’ils aient été créés à partir de postulats socioéconomiques, ceux-ci ne sont plus 

considérés aujourd’hui, et il faut voir ces scénarios comme « seulement » des trajectoires 

stylisées d’émissions de gaz à effet de serre et aérosols (IPCC, 2021). Ils étaient constitués de 

quatre trajectoires représentatives des principales trajectoires possibles estimées à l’époque, 

avec deux scénarios sans politiques climatiques (RCP8.5 et RCP6.0, les chiffres représentant 

le forçage radiatif en W/m2 atteint en 2100), un scénario d’atténuation (RCP2.6) et un scénario 

intermédiaire (RCP4.5). La principale « nouveauté » de cet ensemble était l’ajout d’un scénario 

explicite d’atténuation, le RCP2.6, qui permettait de maintenir le réchauffement autour de +2 

°C. Des « extensions » des scénarios à l’horizon 2500 avaient également été faites dans le but 

de simuler les changements climatiques potentiels à long terme. 

 

Ce retour en arrière a permis d’observer comment les postulats des scénarios 

socioéconomiques déterminent de manière assez implicite, via les postulats généralement 

exogènes de développement économiques distincts entre les régions, l’évolution des inégalités. 

Nous remercions Céline Guivarch et Nicolas Taconet de nous avoir aiguillé dans cette voie. 

Ces choix, effectués par les modélisateurs travaillant sur les modèles d’évaluation intégrée, 

sont faits à partir de projections économiques provenant d’autres entités, comme la Banque 

 
18 Terme utilisé à l’époque pour les pays de l’ancien bloc soviétique faisant partie de l’Annexe I de la CCNUCC, 
l’expression complète étant « Pays en transition vers une économie de marché » dans l’annexe de la convention 
(CCNUCC, 1992). 
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mondiale ou l’OCDE. L’évolution des inégalités va devenir un postulat clairement explicité 

avec l’arrivée des scénarios SSP, que nous développons dans la section suivante.  

 

2.1.3 Les scénarios SSP (Shared Socio-economic Pathways) 
 

L’élaboration des projections climatiques est un travail long et fastidieux, demandant, 

comme nous l’avons vu, la collaboration de plusieurs communautés scientifiques. Les 

scénarios SRES étaient devenus « obsolètes » après la publication du quatrième rapport 

d’évaluation du GIEC, en 2007 : il fallait les mettre à jour en raison d’évolutions sociétales 

récentes, notamment la croissance forte de certains pays émergents, et les projections 

démographiques de long terme revues à la baisse. Il manquait des projections de trajectoires 

d’atténuation des émissions, et l’intégration de la problématique de l’adaptation. La 

modélisation climatique évoluait également avec des modèles de plus en plus puissants, 

nécessitant des scénarios de plus en plus développés en termes de forçages (gaz à effet de serre, 

aérosols, changements des usages des terres, etc.). Un nouvel ensemble de scénarios était donc 

nécessaire en vue du cinquième rapport d’évaluation du GIEC, prévu pour 2013-2014. Les 

nouveaux scénarios socioéconomiques, intitulés SSP (pour « Shared Socio-economic 

Pathways »), n’ont cependant pas pu être prêts à temps, ce qui a obligé les chercheurs à utiliser 

seulement quatre scénarios « représentatifs », les RCP (voir section précédente), pour ce 

cinquième rapport.  

 

Les scénarios SSP ont été finalisés et publiés en 2016-2017, et ont ainsi pu être utilisés 

pour les projections climatiques du sixième rapport d’évaluation du GIEC, publié en 2021-

2022. Leur but est de représenter une plage d’incertitude pertinente des évolutions futures 

possibles des sociétés, pour la période 2015-210019 (O’Neill et al., 2017). Ils sont en quelque 

sorte les descendants des scénarios SRES : au nombre de cinq, ce sont également des scénarios 

socioéconomiques, reposant sur des narratifs distincts que nous détaillerons ci-dessous. Ces 

narratifs présentent des mondes « sans climat », c’est-à-dire sans politiques climatiques, et sans 

impacts climatiques – nous y reviendrons. Ils sont constitués de postulats quantitatifs de 

croissance économique, d’évolution démographique et d’urbanisation, ainsi que de nombreux 

 
19 Nous parlons ici des variables socioéconomiques des scénarios SSP. Les concentrations de gaz à effet de serre 
des scénarios sélectionnés pour le CMIP6 ont été prolongées jusqu’à 2500 par Meinshausen et al., 2020, afin de 
simuler les évolutions de long terme du climat (cela a finalement été fait jusqu’en 2300 pour des raisons de temps 
et de coût des simulations, voir IPCC, 2021).  
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postulats qualitatifs concernant le développement humain, le développement technologique, 

les institutions, ou encore le rapport à l’environnement (voir les tableaux en annexes III-V, 

provenant d’O’Neill et al., 2017). En particulier, et c’est nouveau par rapport aux précédentes 

générations de scénarios, ils possèdent des postulats qualitatifs d’inégalités, d’équité, d’égalité 

de genre, de cohésion sociale et de « participation sociétale ». Ces postulats peuvent être 

différents selon trois groupements distincts de pays, en fonction de leur revenu (ibid.).  

 

Nous allons présenter ces cinq narratifs, en nous concentrant pour chacun sur les 

postulats concernant les inégalités. Le paragraphe suivant repose essentiellement sur le travail 

de O’Neill et al., 2017, ainsi que sur les articles de recherche dédiés à chaque SSP. Le premier 

narratif, le SSP1, décrit un monde qui évolue progressivement vers un développement que l’on 

peut qualifier de durable, notamment via une collaboration forte des différentes institutions 

internationales et des États, avec un fort accent sur le bien-être, l’éducation et l’utilisation 

efficiente des ressources. Les inégalités se réduisent entre pays et au sein des pays (van Vuuren 

et al., 2017). Le SSP3 est à l’opposé : intitulé « rivalités régionales », il décrit un monde où les 

États et leurs populations se recentrent sur eux-mêmes, avec une résurgence des nationalismes 

et des gouvernements autoritaires, des institutions mondiales fragilisées, un développement 

économique lent, et une consommation élevée des ressources (Fujimori et al., 2017). Les 

inégalités entre pays restent élevées, et les inégalités au sein des pays persistent voire 

augmentent au fil du temps, en particulier dans les pays en développement. Le SPP4, dénommé 

« inégalités, un monde divisé », présente une évolution un peu différente, avec des inégalités 

en augmentation à la fois entre pays et au sein des pays, entre les catégories de population 

(Calvin et al., 2017). Ce type de scénario était auparavant peu représenté dans la littérature. 

Les causes de l’augmentation des inégalités dans ce narratif (qui induirait un renversement des 

tendances observées dans certaines régions et au niveau global, présentées dans la partie 1) 

sont multiples : développement technologique qui remplace certains emplois peu qualifiés, 

rendement du capital élevé, investissements éducatifs très inégaux, faible pouvoir d’action 

politique des classes les plus pauvres, etc. Ce scénario peut presque être qualifié de dystopique : 

« Over time, a gap widens between an internationally-connected society that is well educated 

and contributes to knowledge- and capital-intensive sectors of the global economy, and a 

fragmented collection of lower-income, poorly educated societies that work in a labor 
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intensive, lowtech economy » (O’Neill et al., 2017)20. Le SSP5 décrit un monde à forte 

croissance économique avec une poursuite de la mondialisation, ce qui induit une convergence 

avec la réduction des inégalités, aussi bien entre pays qu’en leur sein. Cependant, ce 

développement rapide repose essentiellement sur l’utilisation des combustibles fossiles, 

menant à de fortes émissions (Kriegler et al., 2015). Enfin, le SSP2, intitulé « Middle of the 

road », est un scénario que l’on peut qualifier « d’intermédiaire » par rapport aux autres 

scénarios, correspondant à un prolongement des tendances historiques de long terme (Fricko 

et al., 2017). Dans ce scénario, la croissance des revenus et le développement économiques des 

différents pays sont inégaux, sans pour autant atteindre les niveaux d’inégalités des SSP3 et 

SSP4. Les variables quantitatives des différents SSP sont représentées dans la figure ci-dessous 

(IPCC, 2022g) : 

 

 
Figure 9 : Figure 3.9 du chapitre 3 du rapport du groupe III du GIEC (IPCC, 2022g) 

 
20 Il est à noter que ce scénario envisage tout de même une poursuite du développement de la classe moyenne 
mondiale, essentiellement due au développement de l’Asie de l’Est (O’Neill et al., 2017). 
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Nous avons donc cinq trajectoires sociétales bien distinctes pour le XXIème siècle. 

Comme nous le mentionnons précédemment, il s’agit ici de trajectoires qui, intentionnellement, 

ne tiennent pas compte du changement climatique, c’est-à-dire sans politiques climatiques ou 

impacts climatiques (O’Neill et al., 2020). Comme pour les scénarios précédents, IS92 et 

SRES, les cinq scénarios SSP présentent des émissions de gaz à effet de serre « de référence », 

simulées grâce aux modèles d’évaluation intégrée21. À la différence des premiers, il est possible 

d’associer les scénarios SSP avec des « Shared climate Policy Assumptions » (SPA), c’est-à-

dire des politiques climatiques (Kriegler et al., 2014). En utilisant les modèles d’évaluation 

intégrée, il est alors possible de combiner une trajectoire socioéconomique donnée (un SSP) 

avec un objectif climatique précis, généralement sous la forme d’un forçage radiatif à atteindre 

en 2100. Le modèle permet d’obtenir un scénario d’émissions de gaz à effet de serre et 

d’aérosols (un RCP), qui pourra être utilisé ensuite pour simuler l’évolution du climat grâce à 

un modèle climatique. C’est ce qu’on appelle la « matrice SSP-SPA-RCP ». Pour chaque 

scénario socioéconomique, on peut explorer différentes combinaisons de politiques 

climatiques, ce qui permet de limiter plus ou moins fortement les émissions, et donc le 

réchauffement. Comme les scénarios SSP représentent des sociétés différentes, les défis pour 

l’atténuation des émissions et l’adaptation aux impacts du changement climatique ne sont pas 

les mêmes : il est plus facile de limiter les émissions dans le SSP1 que dans le SSP5 ; il est 

également plus facile de s’adapter dans le SSP1 que dans le SSP3. Ces différences sont 

représentées dans la figure suivante, tirée d’O’Neill et al., 2015 : 

 

 
Figure 10 : Figure 1 d’O’Neill et al., 2015 

 
21 Voir la figure en annexe VI pour une comparaison des émissions de référence des SSP avec les émissions des 
ensembles de scénarios précédents. 
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Grâce aux modèles d’évaluation intégrée, il est possible de comparer les trajectoires 

pour un même scénario SSP en fonction du niveau d’atténuation des émissions souhaité, ou 

bien de comparer les différences entre les SSP pour un même niveau d’atténuation des 

émissions. Ces différences peuvent être observées au niveau des usages des sols, des mix 

énergétiques, des coûts, etc. : ce sont ces informations cruciales, évaluées et synthétisées par le 

GIEC, qui permettent d’orienter les décisions politiques pour mettre en place des stratégies 

d’atténuation et d’adaptation. Comme les combinaisons sont nombreuses, les chercheurs ont 

sélectionné neuf scénarios d’émissions représentatifs des différents futurs climatiques 

possibles, afin de simuler l’évolution du climat et les impacts associés (O’Neill , 2016, 

Meinshausen et al., 2020, IPCC, 2021) :  

 

 
Figure 11 : Figure 1 de la Cross-Chapter Box 1.4, rapport du groupe I du GIEC, chapitre 1 (IPCC,2021) 

 

Un scénario d’émissions est dénommé par la catégorie de scénario SSP à laquelle il 

appartient (les colonnes, sur les deux figures ci-dessus), suivie du niveau de forçage radiatif 

qu’il atteint en 2100 (les lignes, par exemple, SSP1-1.9). Sur la figure de droite, le haut des 

flèches blanches en filigrane représente le niveau de forçage radiatif atteint pour chaque SSP 

« de référence », sans politiques d’atténuation des émissions : il y a ainsi cinq trajectoires 

théoriques « business-as-usual », avec des niveaux de réchauffement différents. Les cases 

grises « n/a » indiquent que les modèles d’évaluation intégrée n’ont pas réussi à simuler des 

scénarios pour ces niveaux de forçage radiatif associés à un SSP donné : par exemple, cela 

signifie qu’il serait difficile d’atteindre les émissions nécessaires pour un forçage radiatif de 

8.5 W/m2 dans un monde de type SSP1 ; à l’inverse, il semblerait que la poursuite d’une 

trajectoire de type SSP3 rende très difficile l’atténuation des émissions et donc l’atteinte de 



 45 

niveaux de forçages radiatifs de 1.9 W/m2 ou 2.6 W/m2 (qui correspondent, grosso-modo, aux 

niveaux de l’Accord de Paris, +1,5 °C et +2 °C).  

 

Les scenarios SSP forment ainsi un cadre d’analyse des projections climatiques assez 

complexe, mais surtout très complet. Avec les anciens scénarios RCP, nous n’avions pas d’idée 

précise du type de société qui se trouvait « derrière » les trajectoires d’émissions de gaz à effet 

de serre. Ce n’est désormais plus le cas, derrière chaque combinaison SSPx-y, il y a une 

trajectoire socioéconomique donnée, associée (ou non, en cas de scénario « de référence ») à 

des politiques climatiques, permettant d’obtenir des trajectoires précises de nombreuses 

grandeurs (d’émissions de gaz à effet de serre bien sûr, mais aussi de développement 

économique, énergétique, d’usages des sols, d’urbanisation, de démographie, etc.), ainsi que 

des notions des défis posés en terme d’atténuation et d’adaptation. Au niveau des inégalités 

économiques, entre pays ou au sein de ceux-ci, ce canevas de scénarios permet d’étudier une 

large variété de futurs possibles, des plus convergents au plus inégalitaires. 

 

Nous avons vu comment il était possible de passer des scénarios socioéconomiques 

« sans climat » à des scénarios intégrant des politiques climatiques. Cependant, ces scénarios 

et trajectoires sont toujours sans impacts climatiques. Il est désormais intéressant, et c’est là, la 

problématique de ce mémoire, d’observer ce qu’il se passe lorsque l’on ajoute les conséquences 

des phénomènes causés par le réchauffement du climat : est-ce que cela peut modifier de 

manière significative l’évolution des inégalités postulée dans les différents scénarios ? Aussi, 

les politiques climatiques peuvent-elles avoir une influence ? Pour cela, nous devrons d’abord 

revenir sur la modélisation des impacts économiques du changement climatique, ce qui sera 

l’objet de la section suivante. L’analyse de l’évolution des inégalités sera l’objet de la troisième 

partie.  

 

Nous tenons à préciser : bien que le but des scénarios SSP soit de couvrir au mieux 

l’incertitude sociétale, ils ne peuvent couvrir l’intégralité des futurs possibles. Le GIEC prend 

soin de le préciser dans chacun des derniers rapports d’évaluation, avec la mention suivante : 

« IPCC is neutral with regard to the assumptions underlying the scenarios in the literature 

assessed in this report, which do not cover all possible futures. Additional scenarios may be 

developed » (IPCC, 2021, 2022a, 2022d). Cette mention, ainsi que des travaux récents étudiant 

les interactions entre la communauté scientifique développant les modèles d’évaluation 

intégrée et la gouvernance climatique (van Beek et al., 2022), rappellent ainsi que l’horizon 
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des possibles représenté par les scénarios n’est ni exhaustif, ni neutre : « Our analysis highlights 

that IAMs are not neutral ‘map-makers’ but are powerful in shaping the imagined corridor of 

climate mitigation […]. As such, IAM pathways may not be policy-prescriptive in a strict 

sense, but they are certainly policy-shaping to a degree beyond policy relevance. » (ibid.). Cela 

confirme les influences mutuelles entre la recherche et les politiques climatiques, notamment 

via la définition des objectifs climatiques, exposées par Aykut & Dahan (2015). Il est 

également important de noter que le rapport du groupe III publié en avril 2022 présente de 

nouveaux scénarios d’atténuation des émissions, établis à partir d’une base de données de 

plusieurs milliers de scénarios (IPCC, 2022d). Ces scénarios « illustratifs » (« Illustrative 

Pathways ») se concentrent sur les trajectoires d’atténuation, afin de présenter les différentes 

possibilités d’atteindre les objectifs climatiques. Ils reposent essentiellement sur les scénarios 

SSP pour leurs postulats socioéconomiques, en particulier le SSP2. Le rapport précise à leur 

sujet : « They do not explore issues around income distribution or  environmental justice, but 

assume implicitly that where and how action occurs can be separated from who pays, in ways 

to adequately address such issues. They are essentially pathways of technological evolution 

and demand shifts reflecting broad global trends in social choice. » (IPCC, 2022f). Cette 

dernière phrase signifie que, pour la plupart de ces scénarios, et ce pour des raisons aussi bien 

techniques que de choix subjectifs de la part des modélisateurs, la façon dont les mesures 

d’atténuation sont intégrées dans les modélisations n’est pas faite selon un but explicite de 

réduction des inégalités, ou encore de partage de l’effort (« burden sharing ») entre les 

différentes régions22. 

 

2.2 Impacts économiques et atténuation : les coûts du changement 
climatique 
 

2.2.1 Coûts et trajectoires économiques « optimales » : modèles et méthodes 
 

Nous continuons les circonvolutions autour du sujet des inégalités : elles sont 

nécessaires, car les principes et outils présentés dans cette section et la suivante sont ceux 

utilisés dans les publications étudiant l’évolution des inégalités en lien avec le changement 

climatique, que nous analyserons dans la troisième partie. Nous allons ici revenir sur les 

 
22 Cette question est, hélas, encore peu reconnue. Voir cette intervention du chercheur Glen Peters sur les 
conséquences de ces choix pour les différences de trajectoires de réduction des émissions en fonction des régions : 
https://twitter.com/Peters_Glen/status/1556940810259775489 
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méthodes utilisées pour estimer les coûts du changement climatique, qui permettent d’évaluer 

ou obtenir des trajectoires économiquement « optimales », c’est-à-dire limitant ces coûts au 

maximum.  

 

Le chapitre 1 du rapport du groupe III du GIEC présente ce que l’on appelle les 

approches agrégées (« aggregate approaches »). Leur but est d’estimer les conséquences 

économiques du changement climatique et présenter des trajectoires où le « bien-être social » 

(« welfare ») est optimisé, grâce à l’utilisation de modèles d’évaluation intégrée (IPCC, 2022f). 

Il y a deux approches principales, la première s’appelle l’analyse coûts-efficacité (« cost-

effectiveness analysis », CEA). Elle consiste à évaluer les coûts de différentes mesures, 

politiques et technologies d’atténuation en fonction de leurs capacités à réduire les émissions, 

pour présenter la trajectoire la plus efficace et la moins chère dans le but d’atteindre un objectif 

donné. La seconde approche est l’analyse coûts-avantages (« cost-benefit analysis », CBA). Il 

s’agit d’un outil classique en économique, qui, comme son nom l’indique, fait une « estimation 

monétaire de l’ensemble des effets positifs et négatifs d’une action donnée » (IPCC, 2018). En 

changement climatique, cela consiste à comparer les coûts de l’atténuation des émissions au fil 

du temps, de les comparer aux dommages économiques dus au changement climatique, et d’en 

déduire une trajectoire « optimale » de réduction des émissions (et donc, de réchauffement).  

 

Le changement climatique et les trajectoires associées de politiques climatiques 

relèvent du long terme, de l’ordre de plusieurs décennies. Cela nécessite de prendre en compte 

« l’évolution de la valeur », c’est-à-dire d’estimer la valeur présente d’une valeur future. On 

appelle cela l’actualisation. C’est un paramètre (le taux d’actualisation, « discounting rate ») 

qui est intégré dans les modèles d’optimisation (IPCC, WG3e). Plus le taux d’actualisation est 

élevé, plus il donne d’importance à la valeur présente par rapport à la valeur future. Bien que 

censé représenter une certaine rationalité économique, le choix de cette valeur fait intervenir 

avant tout des considérations éthiques (ibid.). Dans les trajectoires climatiques, cela a une 

importance fondamentale : en fonction du choix de ce paramètre, les dommages économiques 

futurs estimés – devenant généralement importants à moyen-long terme – peuvent sembler 

aussi bien très élevés, que – relativement – faibles. De même, le coût de l’atténuation des 

émissions, qui a lieu plutôt dans le court-moyen terme, peut sembler très important si le taux 

d’actualisation choisi est élevé. Ainsi, plus que leurs structures et agencements, c’est la 

paramétrisation de ces modèles qui influe le plus sur leurs résultats. Le choix du taux 
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d’actualisation a fait l’objet de nombreux débats au cours de deux dernières décennies (Stern, 

2007, IPCC, 2022f). 

 

 
Figure 12 : Schéma simplifié du fonctionnement d’un modèle d’évaluation intégrée d’optimisation du « bien-

être » (Stanton et al., 2009) 

 

Nous ne reviendrons pas ici sur le détail de l’établissement de ce taux, ni sur ces débats, 

et renvoyons les lecteurs intéressés vers l’Annexe III du rapport du groupe 3 du GIEC (IPCC, 

2022e). Ce qui est à retenir, c’est que les nombreux travaux récents, évalués dans ce même 

rapport, soutiennent plutôt l’utilisation d’un taux d’actualisation considéré comme « bas », à 

hauteur de 2-3 %. Cela a une influence significative sur les trajectoires projetées par les 

modèles, que ce soit pour des analyses coût-efficacité ou des analyses coût-avantages : une 

atténuation forte et rapide est alors favorisée, afin de maximiser le bien-être social. Ces 

trajectoires dépendent également des différents coûts des mesures d’atténuation, de la 

« fonction de dommages » qui représente les impacts économiques du changement climatique, 

et de l’incertitude sur la sensibilité climatique. Ces modèles et méthodes permettent également 

d’établir la trajectoire du « coût social du carbone » (« social cost of carbon »), définit comme 

étant la « valeur actuelle nette de l’ensemble des dommages liés au climat (exprimé par une 

valeur positive) causés par l’émission d’une tonne de carbone supplémentaire, sous forme de 

dioxyde de carbone (CO2), en tenant compte de la trajectoire mondiale des émissions au fil du 

temps » (IPCC, 2018). Cette valeur, qui évolue donc au fil du temps, est utilisée par les 

gouvernements pour évaluer les investissements et politiques climatiques.  

 

Nous allons tout de même préciser plusieurs notions sur le taux d’actualisation, 

pertinentes pour l’étude des inégalités : en effet, en fonction de la manière dont l’optimisation 

du bien-être est faite par les modèles, et en raison de la façon dont ce taux est établi, certains 
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facteurs peuvent avoir une influence (IPCC, 2022e). Comme l’équation qui le définit comporte 

l’évolution de la consommation des ménages, si les inégalités augmentent au fil du temps, cela 

aura tendance à limiter la croissance de cette consommation, contribuant à réduire le taux 

(Stern, 2007). Également, si les incertitudes deviennent de plus en plus élevées au fil du temps, 

et c’est le cas avec le changement climatique, cela pousse également à adopter un taux 

d’actualisation réduit (ibid., Weitzman, 2011). Enfin, si l’on souhaite étudier l’évolution du 

bien-être de différentes catégories de ménages, il est pertinent d’attribuer un taux 

d’actualisation distinct pour chaque catégorie. Le rapport Stern mentionnait ainsi : « if the 

consumption of one group is rising but another is falling, then the discount rate would be 

positive for the former but negative for the latter » (Stern, 2007). Nicholas Stern résumait de 

cette manière la question, profondément éthique, du choix du taux d’actualisation : « If the 

ethical judgement were that future generations count very little regardless of their consumption 

level then investments with mainly long-run pay-offs would not be favoured. In other words, 

if you care little about future generations you will care little about climate change » (ibid.).  

 

2.2.2 Estimations des coûts du changement climatique 
 

Les travaux tentant d’évaluer le coût des impacts du changement climatique sont 

nombreux et divers aussi bien dans leurs méthodologies, que leurs résultats. Le GIEC a, 

heureusement pour nous, présenté une évaluation de ceux-ci dans le chapitre 16 du rapport du 

groupe II (IPCC, 2022c). Le paragraphe suivant repose sur cet encadré, intitulé « Estimating 

Global Economic Impacts from Climate Change », présentant les méthodes utilisées et les 

incertitudes associées pour ces différentes évaluations. Ces travaux tentent de calculer les 

impacts des phénomènes dus au changement climatique sur les différents secteurs de 

l’économie, y compris pour des domaines « non marchandables » mais ayant tout de même une 

valeur : agriculture, énergie, productivité du travail, santé humaine, écosystèmes, etc. Il y a 

plusieurs méthodes pour établir les dommages économiques dus au changement climatique, 

chacune ayant ses avantages et ses inconvénients. La modélisation de processus biophysiques 

permet de simuler le coût de phénomènes naturels, il est cependant difficile de calibrer ces 

modèles, et ils représentent difficilement les éventuelles propagations des impacts dans 

l’économie. Les modèles structurels permettent de représenter les impacts sur les composantes 

classiques de l’économie, et leur diffusion entre celles-ci : production, consommation des 

ménages, investissement, marchés, secteurs, régions, etc. Ils reposent généralement sur un 

cadre d’équilibre général. Les méthodes statistiques, ou économétriques, étudient les impacts 
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économiques de manière agrégée, ou bien sur un secteur donné, à partir de données climatiques 

et météorologiques historiques. Comme leur nom l’indique, les approches hybrides combinent 

plusieurs de ces méthodes. Chaque évaluation, en plus d’utiliser une ou plusieurs de ces 

méthodes, se concentre sur un périmètre distinct : période, secteurs, régions, types d’impacts, 

projections socioéconomiques, etc. Cela rend compliquées les comparaisons entre les résultats, 

qui diffèrent largement d’une étude à l’autre. Les incertitudes sont généralement importantes. 

Ainsi, les critiques des méthodes d’estimation globales sont presque aussi nombreuses que 

lesdites estimations, tout comme les défis pour de futurs travaux. Il reste possible de tirer des 

conclusions générales relativement robustes : les dommages économiques augmentent avec le 

réchauffement, et ce, de manière non-linéaire. De plus, les estimations des travaux les plus 

récents présentent des variations plus importantes et des valeurs plus élevées que dans 

l’évaluation précédente. La figure ci-dessous illustre l’encadré et présente ces différentes 

estimations de pertes de PIB en fonction de l’élévation de température, pour les différents types 

de méthodes :  

 

 
Figure 13 : Extrait de la figure 1 de la Cross-Working Box « Estimating Global Economic Impacts from 

Climate Change », (IPCC, 2022c) 
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Les incertitudes sont ainsi très grandes, et les nombreuses différences entre les 

méthodologies empêchent le GIEC de présenter des estimations robustes et quantitatives pour 

les impacts économiques globaux. L’encadré précise également que les dommages 

économiques peuvent varier grandement entre les régions, en fonction de la méthodologie et 

des modèles utilisés ainsi que des postulats socioéconomiques. Certaines régions pourraient 

même avoir un résultat net positif pour des niveaux de réchauffement peu élevés. Il est à noter 

que les dommages économiques exprimés en termes de PIB sous-représentent les impacts sur 

les ménages et pays les plus pauvres. Également, les dommages économiques sont parfois 

présentés sous forme d’impact sur le taux de croissance économique du PIB.  

 

Le groupe III du GIEC a utilisé ces estimations pour évaluer les bénéfices économiques 

des impacts évités grâce à l’atténuation des émissions et les comparer aux coûts de ladite 

atténuation. Ces bénéfices, auxquels s’ajoutent les coûts d’adaptation évités, augmentent avec 

la mise en œuvre de mesures fortes d’atténuation. Les modèles d’évaluation intégrée estiment 

que le coût de l’atténuation pour limiter le réchauffement à +2 °C en 2100 est inférieur aux 

bénéfices liés à la réduction du réchauffement, sauf si les dommages économiques du 

changement climatique se situent dans la partie basse des estimations et que les dommages 

futurs sont actualisés avec un taux élevé (IPCC, 2022d). Le Résumé Technique indique que les 

trajectoires limitant le réchauffement à +2 °C induisent des coûts importants à court terme, 

mais apportent des bénéfices économiques à long terme et limitent rapidement le coût des 

impacts climatiques (IPCC, 2022h). Les différents postulats sur le taux d’actualisation ne 

changent pas cette conclusion générale, confirmant la pertinence – au sens de l’optimisation 

économique – de l’objectif de température décidé lors de la signature de l’Accord de Paris 

(Glanemann et al., 2020, Hansël et al., 2020). Ces postulats influent cependant sur la trajectoire 

d’atténuation à suivre pour respecter cet engagement : des taux bas favorisent une atténuation 

plus « précoce », limitent la dépendance à l’élimination du dioxyde de carbone (« Carbon 

dioxyde removal », CDR) et le risque de dépassement du seuil de température (IPCC, 2022h).  

 

Pour résumer, bien qu’il y ait des incertitudes élevées, les impacts économiques du 

changement climatique peuvent devenir conséquents, y compris à partir de niveaux de 

réchauffement « peu élevés », dès +2 °C. Cela rend l’action climatique, via l’atténuation, 

pertinente d’un point de vue économique, et dans une mesure plus importante que dans les 

évaluations antérieures. De plus, les dernières études publiées confirment que les impacts 
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économiques sont probablement plus élevés que ce qui était auparavant estimé, en raison de la 

diffusion des impacts dans l’économie (Bastien-Olvera et al., 2022), de la prise en compte des 

événements extrêmes (Pitman et al., 2022), ou encore la possibilité de déclenchement de points 

de bascule (Lemoine & Traeger, 2016, Dietz et al., 2021, Taconet et al., 2021), autant de 

phénomènes qui ont pour conséquence de modifier les trajectoires « optimales » des modèles 

coûts-avantages. Ces résultats sont cohérents avec des expériences telles que celle de Woillez 

et al., 2020, qui étudiaient les conséquences économiques d’une baisse de la température pour 

deux fonctions de dommages « classiques ». Les estimations du coût social du carbone ont 

ainsi été revues à la hausse (Rennert et al., 2022). Il est également à noter que de nombreux 

modèles d’évaluation intégrée utilisent des modules climatiques simplifiés qui simulent un 

délai entre les émissions de CO2 et l’élévation de température, ou omettent les rétroactions du 

cycle du carbone (Allen, 2016, Dietz et al., 2021). En utilisant des trajectoires correspondant 

aux résultats des modèles climatiques plus complexes et représentant mieux le système 

climatique (« Earth System Models » ou « Global Circulation Models »), cela aurait pour 

conséquence d’augmenter le prix du carbone et la nécessité de mesures d’atténuation fortes et 

rapides (ibid.).  
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3. Inégalités futures et changement climatique 
 

Nous avons désormais une vision de la situation de départ avec les inégalités 

économiques actuelles et leurs tendances, développées dans la partie 1 du mémoire. Dans la 

partie 2, nous avons présenté les principes et outils des projections climatiques, de manière à 

pouvoir les interpréter, puis nous avons détaillé les méthodes d’estimation des dommages 

économiques dus au changement climatique. Dans cette troisième et dernière partie, nous 

allons utiliser l’ensemble de ces éléments pour étudier les évolutions possibles des inégalités 

au cours du XXIème siècle. La première section présentera les travaux qui projettent l’évolution 

des inégalités sans changement climatique, établissant des scénarios dits « de référence ». La 

seconde section synthétisera les résultats des travaux ayant modélisé l’évolution des inégalités 

lorsqu’on ajoute les conséquences du changement climatique, à la fois des impacts et des 

mesures d’atténuation. Enfin, la troisième section reviendra sur les enjeux et incertitudes de 

ces modélisations, en explorant des axes de recherches futurs.  

 

3.1 Futurs possibles des inégalités « hors climat » : les scénarios 

SSP  
 

Nous avons présenté les scénarios SSP dans la section 2.1.3. Ceux-ci permettent 

d’explorer, indépendamment du changement climatique, différentes orientations futures des 

sociétés et, notamment, l’évolution des inégalités. Nous allons observer plus en détails ces 

différentes évolutions, sans climat donc, dans la section suivante. Ces éléments sont 

indispensables pour l’étude des inégalités en lien avec le changement climatique, afin d’avoir 

des scénarios « de référence » permettant d’étudier les conséquences des impacts et des 

politiques climatiques. 

 

Comme nous le mentionnions précédemment, chaque SSP est caractérisé par des 

évolutions quantitatives distinctes en termes de PIB, de population et d’urbanisation. Ces 

données ne sont pas globales, mais agrégées à partir de projections effectuées à différentes 

échelles. Pour le PIB, les projections des différents SSP ont été établies à des niveaux nationaux 

et régionaux grâce aux travaux de trois équipes, de l’OCDE (Dellink et al., 2017), de l’IIASA 

(Cuaresma, 2017) et du PIK (Leimbach et al., 2017), en suivant les narratifs établis par O’Neill 
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et al. (2017)23. Pour rappel, comme nous pouvions l’observer dans la figure de la section 2.1.3 

présentant les caractéristiques quantitatives des SSP, ainsi que dans la figure ci-dessous 

provenant de Dellink et al. (2017), la croissance économique globale est forte dans le SSP5, 

tandis qu’elle est limitée – mais bien présente – dans le SSP3, légèrement plus élevée dans le 

SSP4, et entre ces deux opposés pour les SSP1 et SSP2.  

 

 
Figure 14 : « Global GDP (trillion 2005 USD) and income levels (thousand 2005 USD) for the five SSPs and 

associated average annual growth rates over a 5-year period (%/year) » (Fig. 3 de Dellink et al., 2017) 

 

L’étude des inégalités permet d’observer comment cette richesse globale projetée se 

partage entre les différentes régions au fil du temps. Les données concernant l’évolution des 

PIB nationaux et régionaux permettent de quantifier l’évolution des inégalités entre pays ou 

régions, une fois ramenée à la population. C’est ce que présentent Dellink et al. (2017), dans 

la figure page suivante24, à gauche sous forme de coefficient de Gini, à droite avec un rapport 

dynamique entre le décile des pays les plus riches et le décile des pays les plus pauvres : 

 

 
23 Une mise-à-jour des narratifs et postulats des scénarios SSP est d’ailleurs en cours d’élaboration, notamment 
pour intégrer les effets de la crise de la Covid sur les projections de court et moyen terme, c’était l’objet de certains 
ateliers du Scenarios Forum 2022 : https://scenariosforum.org/ 
24 Pour les pays dont les données étaient disponibles, c’est-à-dire 126 au total.  
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Figure 15 : À gauche : « Historical trends and projections for the between-country Gini coefficient » ; À droite : 

« Historical trends and projections for the top-bottom decile income ratio » (Dellink et al., 2017) 

 

On observe ainsi les trajectoires des inégalités décrites par les narratifs des différents 

SSP. Les SSP1 et SSP5 marquent une convergence forte, avec le rattrapage des pays en 

développement. Celle-ci est plus limitée dans le SSP2. Dans le SSP3, la croissance économique 

est faible en raison d’une « démondialisation » et les inégalités demeurent à un niveau proche 

de l’actuel, tandis que dans le SSP4, elles se réduisent pendant plusieurs décennies avec un 

rattrapage de certaines économies émergentes, puis repartent à la hausse car une partie des pays 

« les moins avancés » ne parviennent pas à rattraper les autres régions. Nous rappelons qu’il 

s’agit ici d’inégalités entre pays : dans ce scénario SSP4, il est à noter qu’il y a aussi une 

augmentation des inégalités au sein des pays, nous y revenons plus loin. Les auteurs de l’article 

mettent en garde concernant le fait que les projections économiques – qui ne sont pas des 

prédictions, rappellent-ils – pourraient s’avérer optimistes, ne prenant pas en compte 

d’éventuels phénomènes : « The projections ignore other barriers to growth, that have 

historically played a large role in inequality between countries, such as lack of transport and 

energy infrastructures, war, natural disasters, discovery of valuable resources, and lack of good 

governance structures. […] the model is neither capable of predicting unexpected large booms 

nor the temporary or permanent collapse of the economy » (Dellink et al., 2017).  

 

Ces données ne permettent donc pas d’évaluer ce qu’il se passe pour les inégalités au 

sein des pays. C’est ce que Van der Mensbrugghe (2015) a souhaité explorer. Pour cela, il a 

utilisé ces projections de PIB des SSP, ainsi que des données sur la distribution actuelle des 

revenus provenant de la Banque mondiale (pour les pays en développement) et de l’OCDE 

(pour les pays développés). À partir des narratifs de chaque SSP concernant les inégalités 

(postulats qualitatifs sur leur évolution, à la baisse, à la hausse ou bien en stagnation, en 

fonction des régions, voir l’annexe VII) et des projections démographiques associées à chacun 
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(KC & Lutz, 2017), il a projeté l’évolution des inégalités en tenant compte de la distribution 

des revenus au sein des pays : 

 

 
Figure 16 : L’indice de Gini de chaque SSP au niveau global, en intégrant une distribution de revenus au sein 

des pays (van der Mensbrugghe, 2015) 

 

Le résultat principal de van der Mensbrugghe réside dans la différence avec les 

projections de l’indice de Gini que l’on pouvait observer dans la figure précédente de Dellink 

et al. (2017) : la prise en compte de la distribution des revenus au sein des pays limite l’effet 

de réduction des inégalités entre pays que l’on pouvait observer précédemment. Dans le SSP4, 

les inégalités se stabilisent assez rapidement, avant de repartir lentement à la hausse. Dans le 

SSP3, elles finissent par s’abaisser, en raison de la stagnation des pays à hauts revenus. Il est 

intéressant de voir que les courbes des SSP1 et SSP5 se superposent : cela permet de rappeler 

que les inégalités sont des rapports, et peuvent masquer des mondes très différents. Par 

exemple, dans le SSP5, bien que l’évolution démographique soit relativement similaire à celle 

du SSP1, le PIB mondial en 2100 est proche du double de celui-ci. Mais la répartition de la 

richesse produite entre régions et catégories de population suit une trajectoire presque 

identique, avec le rattrapage important des pays en développement.  

 

Rao et al. (2019) ont également effectué un travail de projection des inégalités de revenu 

au sein des pays, avec cette fois-ci plus de détails, dans le but de tester la cohérence des 
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postulats des SSP. Ils ont utilisé le modèle d’un article ayant étudié les déterminants de 

l’évolution des inégalités au cours des trois dernières décennies, 1980-2010 : les facteurs 

retenus sont la « productivité globale des facteurs » (total factor productivity, TFP, qui 

représente dans ce modèle l’évolution technologique), le niveau d’éducation et les dépenses 

publiques sociales (Rao et al., 2016). Une fois ajustés à chaque narratif, ils permettent de 

projeter les évolutions des inégalités de revenu pour chaque SSP (voir les postulats détaillés 

dans l’annexe VIII). Les résultats présentent les évolutions possibles des inégalités de revenu 

pour certains pays, et au sein des régions. Il est intéressant d’observer que les trajectoires 

globales représentées par un indice de Gini agrégé peuvent masquer des distinctions 

importantes en fonction des régions :  

 

 
Figure 17 : Indices de Gini médians pour trois régions et les économies « avancées » (Rao et al., 2019) 
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Les auteurs n’ont pas souhaité aller au-delà de 2050, estimant les incertitudes trop 

élevées. Parmi les limitations de leur modèle, le manque d’intégration des politiques de 

redistribution, ainsi que des hauts revenus, sont identifiés comme des axes de recherche futurs. 

Ils mentionnent notamment le fait que, lorsque l’on représente les évolutions des inégalités de 

revenu au sein des pays, les évolutions sont moins « optimistes » que pour les inégalités entre 

les pays. En particulier, ils comparent le SSP2 (considéré comme le plus représentatif des 

tendances actuelles, IPCC, 2022g) au SSP1 et indiquent, à propos de la divergence émergente 

entre les deux scénarios : « A shift to a more equitable world [vers le SSP1] will require a 

significant shift in social policies and increased public spending on human capital, including 

health and education, in order to counter historical structural inequality-increasing trends [qui 

dirigent plutôt vers le SSP2] ». 

 

Un travail impressionnant traitant de l’évolution future des inégalités dans les scénarios 

SSP est celui de Benveniste et al., 2021. L’équipe de chercheurs ne se concentre pas 

directement sur les inégalités elles-mêmes, mais sur les migrations, en comparant leurs effets 

sur les transferts de revenus. Ils ont utilisé, pour cela, les scénarios SSP, qui intègrent en plus 

des autres postulats socioéconomiques des postulats explicites et implicites sur les migrations. 

Leurs résultats montrent que les migrations augmentent la richesse globale, et tendent à réduire 

les inégalités de revenu entre les pays et au sein des pays de destination, mais ne réduisent pas 

forcément les inégalités au sein des pays de départ, voire, dans certains cas, les augmentent. 

Ces résultats sont valables pour les cinq scénarios SSP, avec des variations tout de même 

significatives entre eux : dans le scénario SSP4 notamment, les inégalités persistantes donnent 

un rôle important aux migrations et aux transferts économiques associés, modifiant de manière 

plus visible la trajectoire des inégalités que pour les autres SSP. Les chercheurs ont utilisé la 

méthode de projection des inégalités de Rao et al. (2019) pour représenter les inégalités au sein 

des pays, avec et sans migrations. Le résultat montre que l’effet des migrations sur ces 

inégalités est dépendant à la fois du pays observé et du scénario SSP choisi, en raison des 

transferts économiques associés et du niveau « d’asymétrie économique » entre les pays de 

départ et les pays d’arrivée. La figure, page suivante, montre cela dans le cas du SSP2 en 2100, 

les pays en bleu voyant leurs inégalités réduire, les pays en rouge, augmenter, lorsque des 

migrations ont lieu :  
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Figure 18 : Différence entre les inégalités au sein des pays avec et sans migrations, en 2100, pour le scénario 

SSP2, Benveniste et al., 2021 

 

Nous avons pu observer dans cette section que, sans changement climatique, l’horizon 

des possibles en termes d’inégalités est relativement large, à la fois entre les pays et en leur 

sein. L’avenir peut aussi bien aller vers une convergence des économies et une réduction des 

inégalités entre catégories de population, que vers un monde de plus en plus inégal et presque 

dystopique. Il nous semble important de rappeler que ces évolutions possibles n’ont rien de 

« naturel » et n’adviennent pas par hasard, mais sont le résultat de choix politiques et 

économiques, actuels et futurs, des sociétés. Également, comme mentionné dès la première 

partie du mémoire, il est toujours important de distinguer les inégalités de revenu entre pays et 

les inégalités au sein des pays, qui n’évoluent pas forcément dans la même direction, ou de la 

même manière. Les représentations agrégées à des niveaux continentaux, voire au niveau 

mondial, sont susceptibles de masquer des différences importantes à des échelles plus 
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resserrées. Les différents travaux présentés dans cette section étudiaient des projections sans 

changement climatique25. Elles sont importantes à connaitre car elles servent de scénarios « de 

référence » pour ensuite étudier les influences mutuelles entre le changement climatique et ces 

trajectoires. Nous allons désormais observer ce qu’il se passe pour les inégalités de revenu 

lorsque l’on intègre la question climatique, c’est-à-dire les impacts du changement climatique 

et les politiques climatiques.  

 

3.2 Modélisations des inégalités dans un contexte de changement 

climatique 
 

3.2.1 Inégalités entre catégories de population, au sein des pays 
 

Nous allons, dans cette section, présenter les résultats de plusieurs travaux ayant étudié 

l’évolution des inégalités en lien avec le changement climatique. Nous commencerons avec le 

passé : deux chercheurs ont exploré l’influence du changement climatique sur la trajectoire des 

inégalités au cours des cinquante dernières années (Diffenbaugh & Burke, 2019). D’après eux, 

le changement climatique a d’ores et déjà suffisamment touché l’économie des pays les plus 

pauvres pour atténuer la tendance globale à la réduction des inégalités mondiales entre pays, et 

contribuer à l’augmentation des inégalités entre classes de revenu (voir la figure en annexe IX). 

L’actualité récente semble confirmer ces résultats : la Banque africaine de développement 

estime que le continent subit une baisse de 5 % à 15 % de son PIB par habitant en raison des 

impacts du changement climatique (Reuters, 2022).  

 

L’un des travaux les plus cités sur la question de l’évolution des inégalités et de la 

pauvreté en raison du changement climatique est celui de Hallegatte & Rozenberg (2017). Il 

s’agit d’une des premières estimations quantifiées des conséquences des aléas climatiques sur 

les ménages, en particulier les plus pauvres. Les études précédentes partaient d’approches 

« top-down », à partir d’estimations agrégées au niveau national et de fonctions de dommage 

 
25 Il est d’ailleurs important de noter, en lien avec l’étude précédente et des travaux antérieurs de la même 
chercheure (Benveniste et al., 2020, voir aussi Niva et al., 2021), que les migrations peuvent être considérées 
comme des mesures d’adaptation au changement climatique : « Migration, when voluntary, safe and orderly, 
allows reduction of risks to climatic and non-climatic stressors » (IPCC, 2022a). Cela dépend des contextes 
politiques, notamment de gestion des frontières (Benveniste et al., 2020), ainsi que des capacités des populations 
à émigrer, les plus pauvres pouvant rester « piégées » dans des zones où elles subiront de plein fouet les impacts 
climatiques (Benveniste et al., 2022).  
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« globales ». Les deux chercheurs expliquent que cela permet difficilement d’appréhender ce 

qu’il se passe au niveau des populations marginalisées, notamment car elles ne représentent 

malheureusement qu’une infime portion du revenu national : « Poor people represent an 

extremely small share of national income—for instance the income of the poorest 20% of the 

households in Panama represent only 3% of GDP—so the impacts of climate change on poor 

people may have almost no impact on national income. One can imagine a scenario where only 

the poorest are affected by climate change: in that case, GDP would barely change, but poverty 

may increase nevertheless ». Les auteurs ont utilisé une approche « bottom-up », à partir 

d’enquêtes détaillées sur les modes de vie et la consommation des ménages, pour obtenir la 

distribution des revenus dans 92 pays. Ils ont utilisé deux scénarios SSP (SSP4 – intitulé 

« pauvreté » – et SSP5 – « prospérité » –) pour projeter l’évolution socioéconomique, et deux 

scénarios climatiques pour simuler les aléas à l’horizon 2030 (variation de la sensibilité 

climatique et non des émissions). Ces aléas étaient « traduits » en impacts climatiques sur les 

ménages via cinq « canaux » : les impacts sur l’agriculture (touchant les revenus des ménages 

vivant du travail agricole), sur les prix des denrées alimentaires (touchant plus fortement les 

ménages les plus pauvres), les événements extrêmes (provoquant des pertes de revenus), la 

productivité du travail (idem) et, enfin, sur la santé (coût des traitements et jours de travail 

perdus). Les résultats montrent le nombre de personnes supplémentaires dans l’extrême 

pauvreté en 2030, en fonction du scénario socioéconomique et du scénario climatique :  

 

 
Figure 19 : Les scénarios climatiques déterminent l’intensité des impacts, indépendamment des émissions de 

gaz à effet de serre (incertitude liée à la sensibilité climatique), Hallegatte & Rozenberg, 2017 
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Avec ces paramètres, on constate l’importance des conséquences du changement 

climatique sur les plus pauvres, en particulier via l’agriculture et les prix des denrées 

alimentaires. L’article était seulement une première étape, montrant que les approches agrégées 

masquent une hétérogénéité importante entre les catégories de population, et qu’une meilleure 

représentation des ménages les plus vulnérables réévalue à la hausse les dommages 

économiques dus aux impacts climatiques. Les auteurs mentionnent de nombreux axes de 

recherche possibles : étude des effets des mesures d’atténuation pour limiter l’augmentation de 

la pauvreté, meilleures représentations dans les modèles de la diffusion des impacts climatiques 

ainsi que des caractéristiques des ménages et de leur évolution, nouvelles enquêtes pour 

recueillir des données, etc.  

 

Le travail que nous avons identifié comme étant l’un des plus pertinents et reconnus sur 

les inégalités et le changement climatique est celui de Dennig et al., 2015. Cette équipe de 

chercheurs a voulu étudier l’influence des inégalités, c’est-à-dire de la distribution des revenus 

au sein des populations, sur les trajectoires dites « optimales » d’atténuation des émissions 

obtenues avec un modèle d’évaluation intégrée de type coûts-avantages. Ils ont, pour cela, 

utilisé une base du modèle RICE, qui est la version régionalisée du célèbre modèle DICE. Au 

sein de chacune des douze régions de ce modèle, la population a été divisée en quintiles de 

revenu à partir de données de la Banque mondiale. Dans ce nouveau modèle, intitulé NICE – 

pour « Nested Inequalities Climate-Economy model » –, la fonction de dommage réduit la 

consommation de chaque segment selon une élasticité donnée par rapport à leur revenu. Les 

chercheurs peuvent ainsi observer différentes répartitions des dommages climatiques sur les 

différentes catégories de population, selon trois calibrations distinctes : « Elasticities of 1, 0, 

and −1 correspond to damage being proportional, independent, and inversely proportional to 

income. To illustrate, consider a population of two equally large income groups A and B, with 

A earning USD 4,000, and B USD 40,000 a year26. If this “economy” suffers 5% damage, they 

jointly lose USD 2,200. If 𝜉=1, A loses 200 and B loses 2,000. If 𝜉=0, both A and B lose 1,100. 

If 𝜉=−1, A loses 2,000 and B loses 200. B goes from losing 5% to 2.75% to 0.5%, whereas A 

goes from losing 5% to 27.5% to 50%. The value of ξ affects only the distribution, and not the 

total amount of damage ». Cet exemple illustre bien l’importance de la répartition des 

dommages au sein d’une population, et l’influence potentielle sur la trajectoire des inégalités. 

 
26 Les auteurs précisent ici, pour illustrer leur exemple : « The ratio between the bottom and the top quintiles’ 
income in China is approximately 1:10 ». 
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Les auteurs mentionnent le fait que cette élasticité est probablement inférieure à 1 en pratique 

(ce que des travaux ultérieurs confirment, voir Hsiang et al., 2019, dans la section suivante), et 

même, potentiellement négative pour certains impacts. Voici les résultats du modèle NICE – 

paramétré avec les valeurs de Nordhaus pour la préférence temporelle et l’aversion à l’inégalité 

– pour les trois élasticités, ainsi que les trajectoires de RICE, sans inégalités donc, pour deux 

postulats distincts de taux d’actualisation (Stern – bas –, et Norhaus – haut –) :  

 

 
Figure 20 : Les résultats de NICE selon les trois élasticités, comparés aux résultats de RICE pour deux taux 

d’actualisation distincts (Dennig et al., 2015) 

 

On distingue clairement le résultat principal des chercheurs : la distribution des 

dommages climatiques a une influence significative, du même ordre de grandeur que le choix 

du taux d’actualisation (différence entre les trajectoires RICE-Stern et RICE-Nordhaus ici), sur 

les trajectoires « optimales » d’atténuation des émissions, en raison de la forte perte de « bien-

être social » des catégories les plus pauvres lorsque la distribution est régressive (𝜉=0), voire 

très régressive (𝜉=−1), ce qui induit alors un prix du carbone bien plus élevé et une atténuation 

des émissions beaucoup plus précoce. Les auteurs indiquent que leur approche est similaire à 

celle de Weitzman (2011) concernant la distribution des dommages, excepté qu’il s’agit cette 

fois d’une distribution au sein des populations, intragénérationnelle. Ce travail permet de 

mettre en avant l’effet du changement climatique sur les plus pauvres, à la différence des 

projections agrégées à des niveaux globaux ou régionaux. Les auteurs montrent également que 

la consommation de ce groupe pourrait réduire dans ce que certains modèles considèrent 
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pourtant comme une trajectoire « optimale » (RICE-Nordhaus notamment). Leur conclusion 

est claire : « This finding shows why ignoring inequality within regions may be unacceptable 

from the perspective of both justice and sustainability, if one understands justice as requiring 

that (current) benefits to the affluent should not stem from activities that harm the (future) poor, 

and sustainability as requiring that future generations be able to sustain their predecessors’ 

level of living standards, not only on average but also in the most disadvantaged groups ». 

 

La même équipe de chercheurs a ensuite publié une analyse de sensibilité du modèle, 

afin d’étudier quels sont les facteurs les plus importants influençant la modification des 

trajectoires « optimales » (Budolfson et al., 2017). Ils en concluent que l’un des paramètres du 

taux d’actualisation, l’aversion à l’inégalité, influence la trajectoire dans une direction ou dans 

une autre en fonction des paramètres de distribution des impacts et des coûts de l’atténuation, 

et du taux de préférence temporelle choisi. Également, cette distribution des impacts et des 

coûts de l’atténuation au sein des population a une influence plus significative sur les 

trajectoires « optimales » que les différentes fonctions de dommages. Plus récemment, ces 

mêmes chercheurs ont utilisé le modèle NICE pour explorer les effets de politiques de 

redistribution progressive d’une taxe carbone sur la pauvreté et les inégalités, dans le cas d’un 

scénario limitant le réchauffement à +2 °C (Budolfson et al., 2021). Au modèle original 

comprenant douze régions divisées en quintiles de population selon leur revenu, les auteurs ont 

ajouté la possibilité de redistribuer les revenus de la taxe carbone dans chaque région, d’un 

montant égal pour chaque personne. En fonction du montant de taxe payé à l’origine (qui, seul, 

forme le scénario d’atténuation sans redistribution) par chaque segment de population, certains 

reçoivent plus et sont alors bénéficiaires nets. Le résultat, donné pour le quintile le plus pauvre 

de chaque région, est clair : en l’absence de redistribution des revenus de la taxe carbone, les 

plus pauvres voient leur consommation baisser par rapport au scénario sans politiques 

climatiques. Dans le scénario avec redistribution, à l’inverse, cette consommation est même 

plus élevée que dans le scénario sans politiques climatiques pendant plusieurs décennies, avant 

de diminuer progressivement en raison de la baisse des revenus provenant de la taxe carbone : 

c’est l’effet de la « courbe de Laffer du carbone », due à la diminution progressive de ces 

revenus au fur et à mesure que les sociétés se décarbonent, après avoir passé un pic. C’est un 

effet important dans un modèle qui optimise le « bien-être social » : cela pour conséquence de 

mener à une trajectoire d’atténuation plus forte dans le court terme (afin de limiter les 

dommages dus au réchauffement futur et de générer des revenus) mais qui « traine » à 

décarboner pleinement l’économie, afin de continuer de redistribuer lesdits revenus. À 
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l’inverse, le scénario sans redistribution projette une atténuation plus modérée dans le court 

terme afin de limiter les impacts des coûts de l’atténuation, mais atteint par conséquent plus 

rapidement la décarbonation complète. Ces résultats – robustes avec différentes fonctions de 

dommages – remettent en question l’idée d’un difficile mais nécessaire arbitrage entre les coûts 

de l’atténuation aujourd’hui, qui pèseraient notamment sur les plus pauvres, et les bénéfices 

futurs : le « bien-être social » au cours du temps est plus élevé dans le scénario avec 

redistribution que celui sans, mais il est aussi plus élevé que celui du scénario sans politiques 

climatiques. Il s’agirait donc d’une mesure « sans regrets », permettant de diminuer les 

inégalités et réduire la pauvreté, tout en limitant le réchauffement du climat. Il est également à 

noter les résultats d’Anthoff & Emmerling (2019) qui, à partir de deux modèles d’évaluation 

intégrée de type coûts-avantages (FUND et RICE), montrent que l’intégration des inégalités 

sous la forme de distribution des revenus et dommages climatiques modifie l’évaluation du 

coût social du carbone : il est alors plus élevé dans les pays riches, et moins élevé dans les pays 

pauvres.  

 

3.2.2 Inégalités entre les pays et changement climatique 
 

Nous avons souhaité, dans ce mémoire, nous concentrer sur les inégalités entre 

catégories de population. Nous avons cependant précédemment vu qu’il était indispensable 

d’observer les inégalités entre pays, et au sein des pays, pour avoir une vision pertinente de la 

situation et de son évolution. Dans cette section, nous allons présenter deux études qui ont 

exploré l’évolution des inégalités entre les pays en lien avec le changement climatique.  

 

Le travail de Taconet et al. (2020) fait partie de l’un des plus aboutis sur la question des 

impacts du changement climatique et des inégalités. Ce sont les inégalités entre pays qui ont 

été étudiées ici, en tenant compte des différentes trajectoires socioéconomiques possibles via 

l’utilisation des SSP, des coûts de l’atténuation – et leur répartition –, ainsi que des dommages 

économiques dus au changement climatique – et leur distribution –. Les chercheurs montrent 

que les déterminants principaux de la trajectoire future des inégalités entre les pays sont les 

postulats socioéconomiques et le niveau des dommages climatiques (et leur régressivité), les 

premiers étant prédominants à court et moyen terme, les seconds à long terme. Sous certains 

postulats, le poids des impacts climatiques sur les pays les plus pauvres pourrait renverser la 

tendance à la baisse des inégalités. Les auteurs décrivent « l’ambiguïté » de l’effet des coûts de 

l’atténuation sur la trajectoire des inégalités entre pays : d’une part, ces coûts ont tendance à 
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être régressifs, demandant une proportion plus élevée de leur revenu aux pays les plus pauvres, 

ce qui peut être limité par la mise en place de transferts internationaux financiers et 

technologiques. D’autre part, l’atténuation globale des émissions limite les dommages futurs 

causés par les aléas climatiques, qui touchent plus fortement ces mêmes pays. L’évolution des 

inégalités dépend alors de la façon dont les efforts d’atténuation sont répartis, et de l’ampleur 

et la distribution des dommages climatiques. Les auteurs ont représenté ces derniers de 

différentes manières dans leur étude, avec différentes fonctions de dommages provenant de 

modèles d’évaluation intégrée, et d’études économétriques (qui ont tendance à prévoir des 

impacts plus forts dans les pays pauvres).  

 

 
Figure 21 : Figure 1, « Evolution of the Gini index over time », chaque panneau représentant une fonction de 

dommage distincte, Taconet et al., 2020 
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La figure ci-dessus montre l’évolution projetée des inégalités entre pays en fonction de 

différentes fonctions de dommages climatiques, les six premières (économétriques) étant plus 

régressives que les deux dernières. Ainsi, même dans des scénarios socioéconomiques 

« optimistes », les impacts climatiques pourraient renverser la tendance baissière des inégalités. 

En résumé de ce travail, l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre a un rôle important 

dans l’évolution future des inégalités en limitant les impacts climatiques futurs, à condition 

qu’elle ne soit pas mise en place d’une manière qui pénalise fortement les pays les plus pauvres. 

Au-delà des incertitudes inhérentes aux modèles d’évaluation intégrée (coûts de l’atténuation, 

coûts des dommages), il y a également des incertitudes aux conséquences opposées : d’un côté, 

l’adaptation pourrait limiter les impacts du changement climatique ; de l’autre, les impacts du 

changement climatique pourraient s’avérer plus importants que prévus, par exemple avec le 

franchissement de points de bascule (Kemp et al., 2022, Armstrong Mckay et al., 2022).  

 

Gazzotti et al. (2021) présentent un modèle coûts-avantages avec 50 pays et des 

dommages économiques calibrés pour chacun d’entre eux. Les chercheurs ont simulé les 

résultats pour les différents SSP, avec trois paramètres (ou scénarios) : l’un sans dommages 

climatiques ni atténuation, les deux autres avec atténuation, mais avec ou sans coopération 

entre les pays. Leur but est de comparer l’influence du comportement des pays sur la trajectoire 

de réduction des émissions avec un modèle qui optimise le « bien-être social ». Le résultat est 

clair : la coopération permet d’atteindre une réduction des émissions bien plus importante. 

Cependant, le résultat qui nous intéresse concerne les inégalités de revenu entre les populations 

des différents pays (et non en leur sein) : même dans la trajectoire « optimale » avec 

coopération entre les pays pour l’atténuation, ces inégalités persistent, en raison du caractère 

régressif des dommages climatiques tels que calibrés dans le modèle, touchant plus fortement 

les pays pauvres, avec une baisse conséquente de leur PIB.   
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Figure 22 : Évolutions du revenu selon les trois scénarios, « BAU » sans impacts, coopération et non-

coopération, Gazzotti et al., 2021 

 

Sur la figure ci-dessus, on observe l’évolution de la distribution des revenus dans les 

différents pays en fonction des trois scénarios, le « business-as-usual » sans impacts 

climatiques, le scénario d’atténuation avec coopération entre les pays (environ + 2°C), puis 

celui d’atténuation sans coopération (environ + 3°C). Les inégalités suivent ainsi une tendance 

à la baisse (panel c, avec des incertitudes importantes cependant), mais restent plus élevées 

dans les scénarios d’atténuation intégrant les dommages climatiques que dans le scénario sans, 

en particulier lorsqu’il n’y a pas de coopération entre les pays. Les tests de sensibilité en 

fonction du scénario socioéconomique (SSP), du taux d’actualisation ou de la fonction de 

dommage montrent que ce résultat est robuste. Ainsi, dans une trajectoire suivant le SSP1, les 
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inégalités se réduisent (de 79% pour le ratio 90/10), mais moins que s’il n’y avait pas d’impacts 

climatiques (réduction de 90% en ce cas).  

 

L’ensemble de ces travaux, sur les inégalités au sein des pays et entre les pays, montre 

que le changement climatique peut influencer de manière significative la trajectoire des 

inégalités. C’est même, comme l’ont montré Diffenbaugh & Burke (2019), déjà le cas, avec un 

ralentissement du « rattrapage » des pays les plus pauvres. Dans l’avenir, cela dépendra de la 

façon dont les impacts du changement climatiques sont « distribués » entre les catégories de 

population. Plus ils seront forts – ce qui dépend à la fois de la trajectoire des émissions et de la 

sensibilité climatique –, et plus ils seront régressifs – ce qui dépend surtout de critères 

socioéconomiques –, plus les inégalités risquent d’augmenter, aussi bien entre les pays qu’en 

leur sein. Les différents travaux présentent aussi les impacts potentiels des mesures 

d’atténuation, également en fonction de la distribution de leurs coûts entre les différentes 

catégories de population. Il est intéressant et important d’observer que, comme le montrent 

Dennig et al. (2015) et Budolfson et al. (2021), l’intégration de la distribution des revenus dans 

un modèle coûts-avantages, associée à la distribution des dommages et la possibilité d’une 

redistribution des revenus de la taxe carbone, modifient de manière significative la trajectoire 

dite « optimale » de maximisation du « bien-être social », avec un besoin d’atténuation forte et 

précoce dans le but de limiter les impacts sur les catégories de population les plus pauvres. Il 

n’y a donc pas nécessairement d’arbitrage à effectuer entre une réduction des inégalités et de 

la pauvreté aujourd’hui, et une réduction dans le futur à long terme. De plus, en lien avec ce 

que nous avons étudié dans la section 3.1, il ne faut pas oublier que l’évolution des inégalités 

n’a rien d’inéluctable : elle sera le résultat de nombreux choix de société, politiques et 

économiques. Le changement climatique vient compliquer cela en ajoutant une pression 

supplémentaire, mais les travaux précédemment présentés montrent que, de la même façon, 

des politiques climatiques adéquates d’atténuation et d’adaptation peuvent permettre de limiter 

les conséquences négatives pour les populations les plus défavorisées.  

 

3.3 Distribution des impacts, hétérogénéité et modèles : de 

nombreux défis 
 

Le principal problème de la modélisation des inégalités est la construction des modèles, 

qui, habituellement et pour la plupart, n’intègrent qu’un seul agent « représentatif » de 
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l’ensemble des ménages. Cet aspect, problématique pour l’analyse des impacts du changement 

climatique sur les différentes catégories de population, a été identifié depuis maintenant 

plusieurs années (van Ruijven et al., 2015, Rao et al., 2017, Piontek et al., 2021). Van Ruijven 

et al., 2015, présentent trois méthodes principales pour désagréger les catégories de ménages 

dans les modèles d’équilibre général utilisés dans la recherche sur le changement climatique. 

Ces trois méthodes, qui peuvent être combinées, sont les suivantes : multiplier le nombre de 

ménages dans le modèle avec différentes caractéristiques pour chacun ; coupler un modèle 

macroéconomique avec un modèle microéconomique simulant différents ménages ; modéliser 

directement la distribution du revenu entre les différentes catégories de population.  

 

Dans leur état des lieux publié en 2017, Rao et al. faisaient un constat similaire sur le 

manque de représentation de la distribution du revenu dans les modèles utilisés dans la 

recherche climat et, par conséquent, sur la différenciation des impacts climatiques. Lorsque de 

telles distributions sont prises en compte, elles sont généralement fixées sur le moment présent 

et assumées constantes dans le temps. D’après les auteurs, pour prendre pleinement en compte 

les effets du changement climatique sur la distribution des revenus, impacts comme politiques 

mises en place, celle-ci doit être intégrée dans les modèles avec la consommation des ménages, 

ainsi que les déterminants de leurs évolutions potentielles. Cet article revient sur le rôle 

fondamental du fonctionnement de l’économie et des choix des gouvernements dans la 

détermination des inégalités : « the role of government in shaping future inequality and in 

formulating responses to climate change is so dominant that models need to move towards 

incorporating policy mechanisms ». Ainsi, l’évolution « seule », hors climat, des inégalités, ne 

doit pas être oubliée : comme nous le mentionnons précédemment, elle n’est pas « naturelle », 

mais est le résultat de dynamiques sociétales aux déterminants politiques, économiques, 

éthiques et moraux. De plus, sans même prendre en compte le changement climatique, les 

inégalités peuvent avoir un rôle dans l’évolution de la croissance, voire, la déstabilisation de 

l’économie (Motesharrei et al., 2014, Calvin et al., 2017, García-Peñalosa, 2017, Giraud & 

Grasseli, 2021). 

 

En 2019, Hsiang et al. ont effectué une revue de littérature sur la distribution des 

dommages environnementaux, aussi bien entre les secteurs de l’économie, qu’entre les 

catégories de population. Une section était dédiée au changement climatique, et décrit la 

complexité de la prise en compte de l’hétérogénéité des populations dans le design de politiques 

climatiques, en raison de l’effet de cette hétérogénéité sur les dommages climatiques : « In 
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general, if marginal damages are heterogeneous, then the benefits of an environmental policy 

will not be uniform across individuals. This is because some individuals will benefit (or be 

harmed) more or less from incremental changes in environmental conditions. In particular, if 

marginal damages are positively correlated with income levels, then policies that reduce 

exposure uniformly across a population will have regressive benefits because wealthier 

populations benefit more from the policy. If the correlation between marginal damages and 

income is negative, then such a policy would likely have progressive benefits. » (Hsiang et al., 

2019). Ainsi, la représentation de la répartition des impacts au sein des populations est 

fondamentale, que ce soit sous la forme de différentes fonctions de dommages ajustées pour 

chaque catégorie de population, ou d’un coefficient comme dans le modèle NICE (Dennig et 

al. 2015). 

 

 
Figure 23 : Exemples de représentations de l’hétérogénéité des dommages marginaux sur deux populations, 

avec une fonction non-linéaire (à gauche) ou deux fonctions distinctes, une pour chaque population (à droite), 
Hsiang et al., 2019 

 

L’article met en avant la difficulté d’intégrer les mesures d’adaptation dans les 

fonctions de dommage, induisant une incertitude importante sur le niveau de dommages futurs 

subis par les populations. Si des mesures d’adaptation pertinentes et adéquates sont mises en 

place, les dommages climatiques devraient être inférieurs à ceux qui surviendraient dans une 
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situation « de référence »27. L’article nuance également une idée assez répandue, selon laquelle 

les aléas climatiques seraient plus forts et plus importants dans les régions où les populations 

sont les plus pauvres : en résumé, tout dépend de l’échéance et du type de phénomènes 

observés. Cependant, les auteurs sont clairs dans la section suivante : les populations les plus 

précaires, en raison de leur statut socioéconomique leur conférant une vulnérabilité élevée, 

subiront les coûts les plus élevés. Cela est dû, notamment, aux réponses non-linéaires d’un 

certain nombre d’impacts énumérés par les chercheurs, qu’il nous semble important de 

rappeler28 : effet de l’élévation de température sur les rendements agricoles, mortalité, demande 

en énergie, instabilité sociale, crimes contre les biens, migrations permanentes, santé mentale, 

transformation du capital humain, revenus. L’article précise l’importance de ces phénomènes 

pour l’évaluation des inégalités : « An important implication of nonlinear damage functions is 

that they can still generate distributional impacts that increase or decrease inequality even when 

they are identical across rich and poor subpopulations. One way this can occur is if the baseline 

climate of rich and poor populations differs systematically, such that the two groups are located 

at different positions on the damage function [par exemple, les deux populations sur le 

graphique de gauche dans la figure précédente] and thus have different marginal damages from 

climate ». Les auteurs citent alors Hsiang et al. (2017), dont les résultats montrent les effets de 

ces non-linéarités des fonctions de dommage dans le cas des États-Unis : les populations des 

États du Sud, plus pauvres en moyenne, seront plus fortement touchées par les impacts du 

changement climatique, exacerbant les inégalités préexistantes. Hsiang et al. (2019) concluent 

sur l’importance de définir l’origine des différences de dommages économiques marginaux 

pour définit des politiques climatiques efficaces.  

 

Piontek et al., 2021 ont publié une perspective sur la traduction d’impacts 

« biophysiques » du changement climatique en impacts économiques, avec une section dédiée 

aux inégalités. Les auteurs identifient d’abord trois approches principales utilisées en 

modélisation pour représenter les impacts du changement climatique sur l’économie : 

l’évaluation des impacts économiques directs (« bottom-up assessment »), les impacts 

économiques finaux avec rétroactions sectorielles (« bottom-up and top-down assessments »), 

 
27 O’Neill et al., 2020, mettent d’ailleurs en avant le besoin de plus de scénarios « de référence », notamment au 
niveau des trajectoires des impacts, afin d’évaluer les politiques d’adaptation et pas seulement d’atténuation des 
émissions.  
28 Nous reconnaissons, pour des raisons de longueur, avoir limité la taille et le niveau de détail des sections du 
mémoire décrivant les nombreux impacts du changement climatique. Nous renvoyons les lecteurs vers le rapport 
d’évaluation du groupe II pour une synthèse à jour de ceux-ci (IPCC, 2022a).  
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et, enfin, les fonctions de dommages agrégées. Ces dommages peuvent être représentés en 

pourcentages de pertes annuelles du PIB, ou en pourcentages de modification du taux de 

croissance économique projeté. Ils peuvent prendre plusieurs formes, aux conséquences 

distinctes sur les trajectoires, qui sont à l’origine d’une partie des incertitudes dans les 

projections des dommages économiques : chocs ponctuels, effets transitoires, ou encore effets 

de long terme (voir la figure en annexe X). L’article précise ensuite le manque de travaux 

étudiants la répartition des dommages entre les catégories de population (entre producteurs et 

consommateurs, entre riches et pauvres, entre ruraux et urbains) et déplore, comme d’autres 

articles cités précédemment, l’utilisation d’un seul ménage « représentatif » dans la plupart des 

modèles d’évaluation intégrée. Lorsque l’on désagrège les ménages, une distribution régressive 

des impacts, associée à un postulat de réduction de l’utilité marginale, mène à une diminution 

du « bien-être social » global. La distribution des dommages entre les différents pays étant 

également régressive, les impacts climatiques devraient effectivement mener à une 

augmentation des inégalités entre ceux-ci. 

 

Enfin, Emmerling & Tavoni, 2021 ont présenté dans un commentaire l’une des 

évaluations les plus récentes de l’état de l’art de la représentation des inégalités dans les 

modèles d’évaluation intégrée. Ils distinguent deux types principaux de modèles : les plus 

complexes (« detailed-process models »), qui décrivent précisément les secteurs de l’énergie, 

des usages des terres, les systèmes industriels, etc., et ceux, généralement plus simples, qui 

effectuent des analyses coûts-avantages (« benefit-cost models »). Déplorant également le fait 

que la population soit représentée la plupart du temps par un seul agent « représentatif », les 

auteurs décrivent l’importance de l’intégration de l’hétérogénéité des populations dans les 

modèles pour l’évaluation de trois éléments : les politiques climatiques, les impacts, et le bien-

être social. Ils présentent dans la figure page suivante l’état actuel de l’intégration des inégalités 

dans les modèles d’évaluation intégrée :  
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Figure 24 : « Dimensions, considérations et pertinence des inégalités dans les IAMs » (Emmerling & Tavoni, 

2021) 

 

La figure permet d’avoir une vision des différentes dimensions des inégalités et du 

travail nécessaire pour les intégrer dans les scénarios et modèles. Les deux chercheurs 

mentionnent plusieurs axes de recherche à développer : une meilleure intégration des 

inégalités, en particulier celles qu’ils qualifient de « qualitatives » (genre, âge, origine ethnique, 

santé, handicap, religion, etc.) ; le besoin de créer des scénarios « de référence » pour 

l’évolution des inégalités, afin d’étudier les effets éventuels de politiques climatiques ; 

l’endogénéisation des inégalités, c’est-à-dire des dynamiques d’échanges et interactions entre 

catégories de population afin d’aller plus loin que de simples postulats d’évolution de la 

distribution des revenus ; enfin, des couplages entre différentes catégories de modèles (« agent-

based models » et IAMs notamment).  

 

Les différents travaux étudiant les méthodologies des modèles existants et les axes de 

recherche potentiels que nous avons présenté dans cette section sont cohérents, marquant le 

besoin de développer plus de modèles avec des décompositions des populations, afin d’étudier 

les impacts des aléas climatiques et des politiques climatiques. Cela peut être fait au niveau 

national, comme l’ont fait Huang et al. (2020) pour étudier les effets de la décarbonation en 

Chine. Le GIEC confirmait les défauts des approches agrégées dans le chapitre 1 du rapport du 

groupe III, indiquant qu’il ne peut y avoir de fonction de « bien-être social » unique et 

objective, tandis que les dommages climatiques doivent être différenciés en fonction des 

régions et des populations (IPCC, 2022f). Les auteurs de cette section soulèvent la question de 

la possibilité, voire, de la pertinence, de proposer une estimation globale des dommages. Ils 

présentent cependant un résultat robuste qui ressort des travaux les plus récents : les 
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modélisations coûts-avantages calibrées à partir d’impacts actuels observés présentent des 

trajectoires d’atténuation plus fortes que celles présentées auparavant comme « optimales » : 

« Overall the combination of improved damage functions with the wider consensus on low 

discount rates (as well as lower mitigation costs due to innovation) has increasingly yielded 

‘optimal’ results from benefit-cost studies in line with the range established in the Paris 

Agreement » (ibid.).  

 

Nous conclurons cette section en donnant la parole à Nicholas Stern, qui avait d’ores et 

déjà identifié dans son fameux rapport publié en 2007, certains des défis précédemment cités, 

et les questionnements éthiques et moraux associés : « The standard welfare-economics 

framework has a single criterion, and implicitly, a single governmental decision-maker. It can 

be useful in providing a benchmark for what a ‘good’ global policy would look like. But the 

global nature of climate change implies that the simple economic theory with one jurisdiction, 

one decision-maker, and one social welfare function cannot be taken literally. Instead, it is 

necessary to model how different players or countries will interact […] and to ask ethical 

questions about how people in one country or region should react to the impacts of their actions 

on those in another. This raises questions of how the welfare of people with very different 

standards of living should be assessed and combined in forming judgements on policy » (Stern, 

2007).  
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Conclusion 
 

L’objectif de ce mémoire était d’explorer ce que la littérature scientifique présente sur 

les liens entre inégalités économiques et changement climatique, en privilégiant les approches 

macroéconomiques via des modèles d’évaluation intégrée permettant d’obtenir des résultats 

quantitatifs. La première partie présentait les différentes méthodes de mesure des inégalités, 

suivies d’un état des lieux des inégalités actuelles. Nous avons distingué les inégalités de 

revenu et de patrimoine au sein des pays, des inégalités entre pays, qui agrègent les populations 

en un seul indicateur de revenu moyen. Ces deux approches sont complémentaires et peuvent 

difficilement être séparées : en effet, les inégalités entre pays peuvent se réduire, avec un 

rattrapage des pays les plus pauvres, tandis que, dans le même temps, les inégalités au sein des 

pays augmentent. C’est ce qu’il se passe sur la période récente, depuis le tournant des années 

1980 et l’essor de la mondialisation. La crise de la Covid a cependant ralenti la convergence 

auparavant observée – qui était d’ailleurs essentiellement tirée par certains pays –, et poussé 

des millions de personnes dans la pauvreté. Les enjeux pour l’évolution future des inégalités, 

tout comme les incertitudes, sont ainsi particulièrement importants.  

 

Nous avons également présenté les nombreuses et complexes interactions entre les 

inégalités et le changement climatique. Les inégalités d’émissions, importantes aussi bien entre 

pays qu’entre catégories de population et directement liées au développement économique, 

décrivent des responsabilités que le droit international qualifie de manière euphémique de 

« communes mais différenciées ». Les inégalités socioéconomiques déterminent l’exposition 

et la vulnérabilité des populations aux aléas climatiques présents et futurs, les populations les 

plus marginalisées subissant les coûts – économiques mais aussi humains, sociaux, culturels, 

etc. – les plus élevés. Ces inégalités définissent également les éventuels impacts sur les 

populations des politiques climatiques mises en place, aussi bien dans l’atténuation des 

émissions qu’en adaptation au changement climatique. Il est indispensable de connaitre ces 

différentes interactions pour comprendre les dynamiques à l’œuvre dans l’évolution future des 

inégalités. Cela permet de construire des politiques climatiques efficaces : le GIEC a montré 

que les politiques « inclusives » et prenant en compte les questions de justice sociale ont de 

meilleures chances de succès lors de leur implémentation (IPCC, 2022a, 2022d). Les 

conclusions indiquent avec un degré de confiance élevé que, sans de telles mesures 
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d’atténuation et d’adaptation adéquates, le changement climatique risque d’exacerber les 

inégalités. 

 

Dans la deuxième partie, nous avons décrit les principes des projections climatiques, en 

revenant sur les définitions précises de ce que sont les scénarios, leur élaboration, les modèles 

utilisés et les rôles des différentes communautés scientifiques. Nous avons retracé l’histoire de 

l’intégration, implicite d’abord, puis explicite aujourd’hui, des inégalités dans les postulats des 

scénarios. Nous avons pris le temps de détailler le fonctionnement de la matrice des scénarios 

SSP-RCP, complexe mais qui permet d’étudier précisément l’évolution des inégalités. Nous 

avons ensuite décrit le fonctionnement des modèles d’évaluation intégrée de type coûts-

avantages, qui permettent de projeter des trajectoires dites « optimales », dans lesquelles le 

« bien-être social » est maximisé avec un équilibre entre le coût de l’atténuation des émissions 

et les dommages climatiques. Nous avons également présenté une synthèse des dernières 

connaissances scientifiques sur les estimations des dommages économiques et les différentes 

méthodologies. Les conclusions des travaux les plus récents, évalués et synthétisés par le 

GIEC, sont claires : même en tenant compte des incertitudes, importantes, les coûts de 

l’atténuation des émissions sont inférieurs aux coûts des dommages climatiques pour les 

trajectoires limitant le réchauffement à + 2°C.  

 

Ces deux premières parties nous ont permis d’entrer, enfin, dans le vif du sujet dans la 

troisième partie. Nous avons commencé par explorer les projections futures des inégalités dans 

un monde « sans climat », ce qui permet d’obtenir des trajectoires « de référence » : en fonction 

des choix des sociétés et de l’évolution de leur organisation, les inégalités peuvent poursuivre 

leur baisse progressive, avec une convergence des revenus par habitant entre pays, ou, à 

l’inverse, repartir à la hausse. La convergence peut avoir lieu aussi bien dans un monde 

poursuivant une trajectoire de type « développement durable », que dans un monde qui croît 

fortement, mais en consommant des combustibles fossiles, ce qui provoquera de forts défis 

pour l’atténuation et les impacts futurs. Le renversement de la tendance, avec des inégalités qui 

repartent à la hausse, peut avoir lieu si les pays se referment sur eux-mêmes, misant sur 

l’autonomie, ou bien si le développement économique et le pouvoir politique sont accaparés 

par une élite. Ces futurs forment ainsi différentes trajectoires possibles, qui interagissent avec 

le changement climatique : dans certaines trajectoires, notamment les deux précédemment 

décrites avec des rivalités régionales ou des inégalités fortes, l’atténuation des émissions et 

l’adaptation aux impacts seront plus difficiles à mettre en place. Les travaux quantitatifs que 
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nous avons étudiés ensuite confirment le rôle important des inégalités au sein des pays : aussi 

bien les travaux « bottom-up » que les modèles globaux montrent que les impacts du 

changement climatique seront forts sur les populations les plus marginalisées, et exacerberont 

les inégalités si aucune mesure n’est prise. Ce résultat vaut également pour les inégalités entre 

pays, dont la tendance à la baisse pourrait se renverser au cours du siècle. Les modèles 

d’évaluation intégrée montrent que les trajectoires maximisant le « bien-être social » sont 

modifiées par l’intégration des inégalités entre catégories de population, nécessitant une 

atténuation des émissions plus précoce et plus forte. Les incertitudes sur l’avenir des inégalités 

se situent à deux niveaux, à la fois distincts et qui s’influencent mutuellement : l’évolution des 

sociétés d’une part, que l’on peut étudier via les différents scénarios SSP, et les conséquences 

du changement climatique d’autre part. Concernant ces dernières, les incertitudes se situent au 

niveau des coûts, à la fois des mesures d’atténuation et des dommages économiques, mais aussi 

au niveau des caractéristiques des politiques climatiques mises en place, des politiques 

régressives pouvant mener à une hausse des inégalités. Il y a également une incertitude 

significative sur l’ampleur des impacts climatiques futurs, due à l’incertitude sur la sensibilité 

du climat.  

 

Dans une dernière section, nous avons exploré les méthodologies et les axes de 

recherche potentiels afin de continuer d’explorer les inégalités entre catégories de population. 

Au niveau des modèles d’évaluation intégrée, il semble important d’aller vers plus 

d’hétérogénéité dans la représentation des ménages, en intégrant dans la mesure du possible 

d’autres formes d’inégalités. Cela peut se faire via des modèles utilisant des données provenant 

d’enquêtes, dans une approche « bottom-up », ou bien dans des modèles plus globaux comme 

les modèles coûts-avantages, en poursuivant le travail entrepris avec NICE. Il serait également 

intéressant de faire des « descentes d’échelle » pour observer plus précisément ce qu’il se passe 

pour les inégalités d’un pays ou d’une région donnée. La matrice de scénarios SSP-RCP offre 

un cadre très complet pour poursuivre l’étude des interactions entre climat et inégalités. Des 

trajectoires alternatives d’évolution des inégalités peuvent cependant être créées29, notamment 

dans le but de tester les effets de différentes politiques climatiques. À ce sujet, un autre axe 

 
29 Nous pensons notamment aux travaux sur les « modes de vie décents » (Millward-Hopkins et al., 2020, 
Millward-Hopkins, 2022) ainsi que les scénarios « low demand energy » (Grubler et al., 2018, IPCC, 2022d), 
voire de décroissance (Keyßer & Lenzen, 2021) qui apportent aussi bien des résultats que des questionnements 
très pertinents sur les inégalités de consommation d’énergie et leurs liens avec les trajectoires d’atténuation et de 
réduction de la pauvreté. Nous n’avons pu développer plus ce sujet, qui mérite largement un mémoire à part 
entière. 
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pertinent est l’endogénéisation des inégalités au sein des modèles, afin de simuler des 

évolutions dynamiques des interactions entre les classes de population. C’est la voie que nous 

avons poursuivie dans un travail en cours avec Hugo Martin et Gaël Giraud, qui forme la base 

d’un projet de thèse donnant suite à ce mémoire. Nous avons effectué un couplage entre un 

modèle avec deux classes sociales – des travailleurs et des investisseurs, provenant de Giraud 

& Grasselli, 2021 – et un modèle de climat, sur le modèle de Bovari et al., 2018. Les premiers 

résultats nous indiquent que, sans mesures d’atténuation adaptées en termes de répartition, la 

classe des investisseurs fait reposer le coût des dommages climatiques et les éventuels coûts de 

l’atténuation sur la classe des travailleurs.  

 

Pour terminer, voici une touche plus personnelle sur ce que ce travail nous a apporté. 

Tout d’abord, nous étions loin d’imaginer que la littérature scientifique sur le sujet, finalement 

assez précis des inégalités économiques et du changement climatique, était si vaste. Il a été 

difficile de ne pas se noyer dans certains thèmes, notamment celui des estimations des 

dommages économiques du changement climatique, ainsi que les débats autour du taux 

d’actualisation – débats par ailleurs aujourd’hui relativement tranchés (IPCC, 2022d). De plus, 

notre vision des résultats potentiels en amont de la recherche était assez simple : nous pensions 

confirmer que le changement climatique allait augmenter les inégalités, ou au moins freiner 

leur tendance à la baisse pour les inégalités entre pays. C’est bel et bien le cas, cependant, un 

certain nombre de travaux nous ont fait découvrir deux axes auxquels nous ne nous attendions 

pas, et qui nous semblent désormais tout aussi importants. Le premier concerne l’influence des 

inégalités dans la définition des trajectoires « optimales » d’atténuation, et la complexité de la 

construction de politiques climatiques qui, au minimum, n'augmentent pas les inégalités, et qui, 

si possible, les réduisent. Nous accordions beaucoup d’importance auparavant au choix des 

fonctions de dommage, et ces recherches nous ont permis de comprendre qu’il ne s’agissait 

que d’un déterminant parmi plusieurs autres, tout aussi importants. Le second axe est l’étude 

des inégalités « hors climat » qui, à elles seules, peuvent perturber des économies et avoir des 

conséquences dévastatrices pour les populations, comme dans le cas d’un scénario 

« dystopique » de type SSP4, qui pourrait tout-à-fait survenir sans changement climatique. 

Plusieurs travaux nous ont rappelé qu’il n’y avait aucune fatalité dans l’évolution future des 

inégalités, celle-ci relevant essentiellement des choix sociétaux : dans la définition de leur 

trajectoire globale et dans la définition des politiques climatiques mises en place. Seule une 

part de l’incertitude, due à la sévérité de la réponse climatique, ne repose pas sur les actions 

humaines.  
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Figure 25, Annexe I : La « courbe de l’éléphant » telle que présentée dans l’article original de Lakner & 

Milanović, 2013 
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Figure 26, Annexe II, Distribution des émissions de gaz à effet de serre des ménages et des individus, en 

fonction des déciles de revenu, pour la France (Malliet, 2019) 

 
 

Figure 27, Annexe III, les postulats des scénarios SSP, O’Neill et al., 2017, tableau 1 
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Figure 28, Annexe IV, les postulats des scénarios SSP, O’Neill et al., 2017, tableau 2 

 
 

Figure 29, Annexe V, les postulats des scénarios SSP, O’Neill et al., 2017, tableau 3 
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Figure 30, Annexe VI, Comparaison des émissions de CO2 des combustibles fossiles et de l’industrie dans les 

différents ensembles de scénarios, IPCC, 2016 
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Figure 32, Annexe VIII, postulats sur les inégalités au sein des pays des scénarios SSP, Rao et al., 2019 

 
 
Figure 33, Annexe IX, impacts économiques du changement climatique historique, Diffenbaugh & Burke, 2019 
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Figure 34, Annexe X, différents chocs économiques dus au changement climatique, Piontek et al., 2021 

 
 

 

 


